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GESTION COMPTABLE 

et 

FINANCIERE

INTRODUCTION GENERALE 

A LA COMPTABILITÉ

I – L’entreprise

La comptabilité doit rendre compte des activités d’une entreprise. On peut définir une entreprise comme un organisme financièrement indépendant qui produit sur un marché des biens et des services. L’entreprise apparaît comme un agent économique qui s’expose à des risques et génère l’activité économique.

L’activité économique d’un pays se traduit par des mouvements de valeurs que l’on appelle des flux économiques. La gestion de l’entreprise nécessite en permanence de prendre des décisions d’un niveau très général mais aussi des décisions courantes. Pour prendre ces décisions, les dirigeants des entreprises ont besoin d’informations précises. La comptabilité doit servir à apporter des informations qui doivent servir à une décision.

II – Définitions

La comptabilité fournit des documents normalisés aux dirigeants sur l’état de l’entreprise. Elle doit apporter aux différents services de l’entreprise les données nécessaires au pilotage de ses activités  (chiffrage des budgets, calculs des performances et des résultats, calcul des coûts des produits ou des investissements, etc…).

On peut définir la comptabilité comme une technique d’organisation de l’information financière permettant de saisir, classer et enregistrer les données de base chiffrées ainsi que de fournir, après traitement approprié, un ensemble d’informations conformes aux besoins des différents utilisateurs.

III – Les sources de la comptabilité

Les sources de la comptabilité sont très anciennes et liées à l’évolution du commerce et de l’activité économique. Elles sont indissociables d’un certain contrôle de l’Etat. L’Etat est soucieux de maintenir certaines règles dans le déroulement de la vie économique. Cela débouche sur deux plans comptables  (1947 et 1957) :  la loi de juillet 1966 prévoit des sanctions pénales en cas de non-respect de certains principes par les entreprises. Le décret d’avril 1982 met en place le Plan Comptable Général qui devient obligatoire en 1984. Cette nouvelle réglementation conduit la comptabilité à répondre à plusieurs impératifs.

IV – Les règles comptables

La comptabilité doit établir trois documents de synthèse :  le Compte de résultat, le Bilan financier et l’annexe. L’entreprise doit présenter une  « image fidèle »  des patrimoines et des résultats de l’entreprise. Elle doit obéir à des règles de présentation des documents et respecter une nomenclature des comptes. On y distingue les comptes de situation, les comptes de capitaux, les comptes d’immobilisation, les comptes de stocks, les comptes de tiers et les comptes financiers.

V – Les comptes de gestion :  

le Compte de résultat & le Bilan

Des variantes de présentation sont autorisées. Il existe le système de base mais aussi le système abrégé  (PME)  et le système développé  (TGE). La vie de l’entreprise est découpée en exercices comptables dont la durée est fixée à 1 an. Il peut ne pas coïncider avec l’année civile. La comptabilité suppose la continuité de l’activité de l’entreprise l’exercice suivant.

Le principe de prudence veut que la comptabilité apprécie les faits de manière à éviter de transférer son avenir des incertitudes présentes susceptibles de diminuer le patrimoine ou les résultats de l’entreprise.

La réglementation impose enfin la tenue du Livre Journal  (Journal, Grand Livre, Balance). Ces documents sont contrôlés et déposés au Greffe du Tribunal de Commerce.

VI – Fonctionnement des comptes

En comptabilité, on appelle la partie droite un crédit  (ressource)  et la partie gauche un débit  (emploi). Le débit, c’est ce qui arrive dans la caisse et le crédit, c’est ce qui en sort.

On appelle solde, la différence entre le total des débits et le total des crédits
. Le principe de la partie double veut que pour toutes opérations comme pour l’ensemble des opérations, il y ait égalité entre le total des débits et le total des crédits.

VII – La balance

N° Compte
Intitulé des comptes
D
C






(            A       =      A’

La balance est d’abord un moyen de contrôle des enregistrements comptables. En cas de déséquilibre, elle permet de repérer les erreurs d’enregistrement ou de calcul. Elle permet également de contrôler le respect d principe de la partie double. Elle permet enfin d’avoir une source d’informations immédiates sur la situation de l’entreprise.

A une date donnée, les comptes à solde débiteur représentent les valeurs dont disposent l’entreprise, c’est-à-dire l’actuel emploi de ces valeurs. A l’inverse, les comptes à solde créditeur représentent les ressources nettes  (dettes, etc…). 

VIII – Le Bilan

Le Bilan rend compte de la situation financière et patrimoniale de l’entreprise à un moment donné. Le patrimoine est l’ensemble des biens, créances et dettes d’une personne juridique.

BILAN

Actif
Passif

A l’actif, le capital est classé selon son utilisation, c’est-à-dire selon son emploi  (débits).

ACTIFS IMMOBILISÉS

(terrains, véhicules, etc…)

ACTIF CIRCULANT

(stocks, banques, etc…)
Au passif, le capital est classé selon son origine, c’est-à-dire selon sa ressource  (crédits).

CAPITAUX PROPRES

RESULTAT

DETTES

ACTIF   =   PASSIF

Le Bilan peut être débiteur ou créditeur en fonction des montants des pertes ou profits enregistrés. Un profit est une ressource ;  il figure au passif dans le Bilan avec   un +. Une perte est un emploi qui figure également dans le passif avec un -.

IX – Le Compte de résultat

L’entreprise procède à la comparaison de deux valeurs :  les valeurs produites sur le marché  (produits)  et les valeurs utilisées pour faire face à cette production (charges). La comparaison entre les produits et les charges permet de dégager le résultat.

Le Compte de résultat permet de faire une analyse par nature des produits et des charges de l’entreprise pour un exercice. Il mesure la variation du patrimoine de l’entreprise et permet de comprendre les raisons de cette variation.

Charges
Produits

· Charges d’exploitation

· Charges financières

· Charges exceptionnelles

· Participation des Salariés

· Impôts sur les bénéfices
· Produits d’exploitation

· Produits financiers

· Produits exceptionnels

· Pertes de l’exercice

· Bénéfices de l’exercice


Somme des charges  =  Somme des produits

X – L’annexe

Elle doit compléter les informations apportées par le Bilan et le Compte de résultat. On peut trouver les échéances des dettes et des créances, ou des détails sur la nature des actifs immobilisés.

PARTIE 1 :

PRINCIPES GENERAUX DE 

LA COMPTABILITÉ

LES OPERATIONS COURANTES 

DE L’ENTREPRISE  
Achats et vente - Relation Fournisseurs / Clients

I – Les comptes concernés

Les opérations d’achats et de ventes mettent en œuvre les compte de classes 60  (achats chez l’acheteur)  et 70  (produits chez le vendeur). Pour l’acheteur, un achat est imputé au débit du compte 60 ;  pour le vendeur, une vente est imputée au crédit du compte 70.

Par ailleurs, sont également concernés les comptes 401  (fournisseurs)  et 411 (clients)  en cas d’opérations à crédit et les comptes 512  (banques)  ou 53  (caisse) en cas d’opérations au comptant.

Exemple :  A vend à B pour 1 500 FF de marchandises au comptant.

Acheteur B


D
C
Vendeur A
D
C

607 Achat de march.

       512 Banques
1 500
1 500
512 Banques

      707 Vente de march.
1 500
1 500

Exemple :  A vend à B pour 1 500 FF de marchandises à crédit.

Acheteur B


D
C
Vendeur A
D
C

607 Achat de march.

       401 Fournisseur
1 500
1 500
411 Clients

      707 Vente de march.
1 500
1 500

II - Les opérations de facturation

A – La facture

La facture constitue la pièce comptable de l’opération. Elle est adressée au client par son fournisseur à l’occasion d’une vente. Pour les opérations entre professionnels, elle est établie en deux exemplaires, une pour le vendeur, une pour l’acheteur. Elle comporte de nombreuses mentions obligatoires
.

On distingue la facture simple, établie par le vendeur, de la facture d’avoir également établie par le vendeur dans le cas d’un retour de marchandises. Il existe enfin une facture relevée qui un document récapitulatif des factures envoyées au client durant une période donnée. Les factures sont réglées soit en espèces, soit par chèque, par virement ou encore par effet de commerce.

B – Les différentes réductions

· Les réductions à caractère commercial :  on parle des 3 R :

· Le rabais  est une réduction pratiquée exceptionnellement sur le prix de vente préalablement convenu pour tenir compte d’un défaut de qualité ou de conformité des produits vendus ;

· La remise  est une réduction pratiquée habituellement sur le prix courant de vente en considérant par exemple l’importance de la vente ou de la qualité du client ;

· La ristourne   est une réduction calculée sur l’ensemble des opérations réalisées avec un même client sur une période donnée.

· Les réductions à caractère financier :  c’est l’escompte qui est une réduction liée aux conditions de paiement du client qui règle la facture avant la date d’exigibilité.

Le calcul des réductions se fait en cascade. Le rabais, puis la remise, puis la ristourne, puis enfin l’escompte.

Exemple :  L’entreprise A vend des marchandises à l’entreprise B. La facture brute est de 12 000 FF. A fait un rabais de 700 FF pour défauts de qualité, une remise de 5 % et un escompte de 1 % en cas de règlement sous un mois.

Calcul de la somme à payer :  12 000 FF - 700 FF = 11 300 FF  (Rabais)





           11 300 FF - 5 %       = 10 375 FF  (Remise)

                                           
                                    Net Commercial

                                      10 375 FF – 1 %       = 10 627,65 FF  (Escompte)







            Net Financier
Net à payer si règlement dans un mois :  10 627,65 FF.

On n’enregistre pas les 3 R portés sur la facture. Seul le montant d’une aide commerciale est comptabilisé dans les achats / ventes. A l’inverse, on note les escomptes de règlements chez le fournisseur dans un compte de charges financières et chez le client dans un compte de produits financiers.

Acheteur B


D
C
Vendeur A
D
C

607 Achat de march.

       401 Fournisseur

       765 Escompte obt.
10 735
10 628

107
411 Clients

665 Escompte acc.

      707 Vente de march.
10 628

107
10 735

C – Les majorations

Dans certain cas, les factures mentionnent les sommes qui viennent s’ajouter aux prix des marchandises :

· Les frais de port   constituent une charge pour l’acheteur notée au débit du compte 624  « transport de biens »  et pour le vendeur, une récupération de charges qu’il a lui même engagées. On va créditer le compte 708 « produits annexes »  du montant de la somme engagée.

Exemple :  A vend un produit à B avec un net commercial de 2 500 FF et 127 francs de frais de transport.

Acheteur B


D
C
Vendeur A
D
C

601 Achat 

624 Transport

       401 Fournisseur
2 500

127
2 627
411 Clients

624 Transport

     701 Vente 

     512 Banques

     708 Produits annexes
127

2 627
127

2 500

127

· Les emballages perdus   (( emballages consignés) :  on considère que la valeur de ces emballages est comprise dans le prix d’achat ou de vente des marchandises.

D – Les réductions hors factures

Il s’agit d’un cas particulier assez fréquent pour ce qui concerne les rabais. Elles concernent les réductions commerciales ou financières accordées au client après l’établissement de la facture. On les établit sur des factures d’avoir :

· Les réductions commerciales   qui n’apparaissent pas en comptabilité mais viennent réduire la charge ou le produit, et devraient logiquement être portées aux crédits des comptes d’achats ou au débit des comptes de vente. On va les noter dans des comptes particuliers pour éviter d’additionner des flux réels avec des flux financiers.

Exemple :  A adresse à B une facture d’avoir pour un rabais de 120 FF.

Acheteur B


D
C
Vendeur A
D
C

401 Fournisseurs

       609 RRR obtenues
120
120
709 RRR accordées

       411 Clients
120
120

· Les réductions financières   sont notées comme pour les factures ordinaires en charges financières chez le vendeur et en produits financiers chez l’acheteur.


FACTURE ORDINAIRE
FACTURE D’AVOIR

Réductions commerciales


N’apparaissent pas
609 :  RRR obtenus (acheteur)

709  RRR accordés  (vendeur)

Réductions financières


665 :  escompte accordé  (vendeur)

765 :  escompte obtenu  (acheteur)
665 :  escompte accordé  (vendeur)

765 :  escompte obtenu  (acheteur)

III - Les opérations particulières

A – L’achat est un investissement

Soit le bien acheté est destiné à être revendu ou transformé, et alors il doit être comptabilisé en achats, soit le bien acheté est durable et il doit faire partie des immobilisations. Dans ce cas, on va débiter les comptes de classe 2. Les frais annexes d’achats sont aussi comptabilisés au débit de ces comptes.

On distinguera ensuite les fournisseurs d’exploitation des fournisseurs d’immobilisations. Enfin, une vente peut également être une cession d’immobilisation. Dans ce cas, on créditera le compte d’immobilisation correspondant.

B – Le retour de marchandises au fournisseur

Le retour de marchandises constitue une annulation partielle ou complète d’une opération de vente. On va constater une créance du client sur son fournisseur qui va diminuer. Ou annuler la créance que détenait le fournisseur sur le client. Ce constat est effectué par une facture d’avoir qui va diminuer les charges et les produits correspondants. 

Exemple :  A vend à B pour 1 200 FF de biens. Quelques jours plus tard, B renvoie pour 300 FF de marchandises à A.

Acheteur B


D
C
Vendeur A
D
C

401 Fournisseurs

       607 Achats
300
300
707 Ventes

       411 Clients
300
300

La Taxe sur la Valeur Ajoutée  (T.V.A.)

La T.V.A. est un impôt  indirect créé en 1954, généralisé en 1968. C’est un impôt ne reposant pas sur le revenu mais qui repose sur les dépenses. Il représente plus          de 50 % du budget de l’Etat.

Cet impôt s’applique à l’ensemble des activités sauf quelques exceptions rares  (intérêts des prêts, consultations médicales, exportations hors de la C.E.E., etc…)
.

Le taux est toujours exprimé par rapport au prix de vente hors T.V.A..

I – Le principe de la T.V.A.

Seul le consommateur final du produit doit payer la T.V.A.. La valeur ajoutée est la différence entre la valeur de la production de l’entreprise et les consommations intermédiaires. L’entreprise facture au client la T.V.A. sur ses ventes mais ne reverse à  l’Etat que la différence entre cette T.V.A. perçue et la T.V.A. qu’elle va payer sur ses achats.

T.V.A. payée à l’Etat = T.V.A. perçue sur ses ventes - T.V.A. payée sur ses achats

II – Le calcul de la T.V.A.

L’entreprise est un collecteur de T.V.A.. Elle va déterminer la T.V.A. sur ses ventes  (T.V.A. collectée), mais aussi sur ses achats de biens, services et immobilisations  (T.V.A. déductible)  et va calculer la différence.

T.V.A. collectée - T.V.A. déductible = T.V.A. à décaisser

La T.V.A. à décaisser représente le montant de la T.V.A. que l’entreprise va devoir effectivement verser à l’Etat. La T.V.A. due au titre d’un mois est à payer aux alentours du 20 du mois suivant.

Si la T.V.A. collectée est supérieure à la T.V.A. déductible, l’entreprise va bénéficier d’un crédit d’impôts pour le mois considéré. Elle va le reporter le mois suivant, montant s’ajoutant à la T.V.A. déductible du mois suivant.

Exemple :  Une entreprise a réalisé au mois de septembre des ventes pour un montant de 350 000 FF HT, avec 250 000 FF imposables au taux normal, le reste au taux réduit. On a acheté un véhicule pour 112 300 FF TTC, réglé des marchandises pour 12 750 FF TTC  (20,6 %)  et d’autres marchandises pour 8 252 FF TTC  (5,5 %).

T.V.A. collectée :

250 000 × 0,206 = 51 500

100 000 × 0,055 =   5 500

Total :  57 000 FF 

Chiffre d’affaires TTC :  350 000 + 57 000 = 407 000 FF

T.V.A. déductible :

Véhicule :  112 300 - (112 300 / 1,206) = 19 182,26

Marchandises (1) :  12 750 - (12 750 / 1,206) = 2 177,86

Marchandises (2) :  8 252 - (8 252 / 1,055) = 430,20

Total :  21 790,32 FF

T.V.A. à décaisser :

57 000 - 21 790,32 = 35 209,68

III – Ecritures comptables de la T.V.A.

Le principe est d’enregistrer dans la comptabilité de l’entreprise les valeurs hors taxes  (immobilisations, achats et ventes, stocks, etc…). Certains comptes de tiers sont affectés à la comptabilisation spécifique de la T.V.A..

(  Sur les ventes  (T.V.A. collectée) :    compte 4457

(  Sur les achats  (T.V.A. déductible) :  compte 4456

(  Sur la T.V.A. à décaisser :                 compte 4455

Exemple :  enregistrement au moment de la facturation.

Client


D
C
Fournisseur
D
C

607   Achats

624   Transport

4456 T.V.A. déductible

         401 Fournisseurs
10 000

1 000

2 266
13 266
411 Clients

    707 Ventes

    708 Produits annexes

    4457 T.V.A. collectée
13 266
10 000

 1 000

2 266

Exemple :  enregistrement au moment du paiement  (avant échéance)..

Client


D
C
Fournisseur
D
C

401 Fournisseurs

       765 Escompte obt.

       4456 T.V.A. déduct.

       512 Banques
13 266
110

23

13 133
512 Banques

665 Escompte accordé

4457 T.V.A collectée

         411 Clients
13 133

110

23
13 266

Les factures d’avoir sont un cas particulier. En effet, elles enregistrent une relation de créances / dettes inversées. On va donc l’enregistrer par une écriture inverse de l’écriture initiale.

Exemple :  l’acheteur retourne au fournisseur des marchandises pour 3 000 FF HT. Il réclame au fournisseur 300 FF pour frais de transport.

   Marchandises :    3 000 FF

              Remise :    -  500 FF

Net commercial :    2 500 FF

        Escompte 1 % :     2 475 FF 

        Transport :     + 300 FF

             T.V.A. :        572 FF
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                      Total :    3 347 FF TTC

Client


D
C
Fournisseur
D
C

401 Fournisseurs

765 Escompte obt.

     607 Achats

     708 Produits annexes

     4456 T.V.A. déduct.
3 347

25
2 500

300

572
707 Ventes

624 Transport

4457 T.V.A. collectée

   411 Clients

   665 Escompte accordé
2 500

300

572
3 347

25

Exemple :  achat de 1 000 FF HT au taux normal. T.V.A. de 206 FF.

Client


D
C
Fournisseur
D
C

607 Achats

4456 T.V.A. déductible

       401 Fournisseurs
1 000

206
1 206
411 Clients

    707 Ventes

    4457 T.V.A. collectée
1 206
1 000

206

A la fin du mois considéré, on va effectuer les virements des comptes  « T.V.A. collectée »  et  « T.V.A. déductible » sur le compte  « T.V.A. à décaisser ».

A la fin du mois de septembre, on aura :

Fin septembre
D
C

4457 T.V.A. collectée

          4456 T.V.A. déductible  (sur immobilisations)

          4456 T.V.A.  déductible  (sur autres biens et services)

          4455 T.V.A. à décaisser
57 000


19 182,66

2 177,86

35 209,68

Et le 20 octobre, on aura :

20 octobre
D
C

4455 T.V.A. à décaisser

         512 Banques
35 209,68


35 209,68

Pour la plupart des entreprises, la date d’exigibilité de la T.V.A. est celle du transfert de propriété, celle de la facturation. Pour les prestataires de service, c’est l’encaissement du prix qui déterminera la date d’exigibilité. Certains biens et services n’ouvrent pas droit à la déduction de la T.V.A.

IV – Cas compliqués

C’est essentiellement le cas des majorations et réductions sur factures :

· Les majorations  sont incluses dans la base imposable et soumises au taux applicable aux marchandises considérées ;

· Les réductions sur factures  ne sont pas concernées puisque la T.V.A. va s’appliquer sur le net commercial ;

· Pour l’escompte :   -   si l’escompte est calculé directement à l’émission de la facture, la T.V.A. est calculée sur le net financier ;

   -  si l’escompte intervient à la suite de la décision du client de payer plus tôt, la facturation est déjà comptabilisée sans la réduction liée à l’escompte. Au moment du paiement, on va baisser le montant de la T.V.A. sur l’opération.

Les autres opérations courantes

I – Impôts autres que la T.V.A.

Ce sont des charges. La plupart sont regroupées sur le compte 63  « Impôts, Taxes et Assimilés ». Dans certains cas, ils peuvent constituer des charges exceptionnelles  (compte 67  « Rappels d’impôts »)  ou des bénéfices  (compte 695).

A – Les impôts courants

Ce sont des versements obligatoires à l’Etat ou aux collectivités locales pour financer des dépenses publiques  (taxes professionnelle et foncière)  ou alors des versements obligatoires ayant pour objet de financer des actions spécifiques  (taxe d’apprentissage, etc…).

En règle générale, les impôts frappent les opérations courantes de la vie de l’entreprise de manière directe  (impôts directs touchant le versement des salaires, etc…). Il existe certains impôts indirects spécifiques calculés sur le chiffre d’affaires  (droit sur les boissons alcoolisées, etc…).

Les taxes sur le chiffre d’affaires non-récupérables sont inscrites dans le      compte 6352.

B – Les impôts hors exploitation  (compte 67)
Ce sont soit des rappels d’impôts à la suite de redressements fiscaux          (compte 6717), soit l’impôt sur les bénéfices  (compte 695). Cet impôt n’apparaît que dans les comptes de sociétés de capitaux  (S.A. et S.A.R.L.)  ou les sociétés de personnes ayant optées pour le régime fiscal des sociétés. Ils ne concernent pas les entreprise individuelles dont les bénéfices sont intégrés au revenu personnel de l’exploitant  (imposé sur le revenu).

II – Les opérations liées aux salaires

Elles représentent les charges de personnel  (compte 64)  et comprennent deux éléments :  la rémunération du personnel et les charges sociales.

A – La rémunération du personnel

Le personnel, c’est l’ensemble des personnes qui apportent leur travail à l’entreprise en échange d’un salaire. L’exploitant individuel  (rémunéré par le bénéfice)  et les collaborateurs extérieurs  (rémunérés par des honoraires)   ne font pas partie de l’entreprise  (compte 621  « Personnel extérieur à l’entreprise »).

Le salaire est versé au personnel de l’entreprise. le salaire brut est composé de plusieurs éléments :

· Le salaire mensuel fixe de base  (proportionnel aux heures travaillées) ;

· Les primes  (ancienneté, assiduité, rendement, etc…) ;

· Les indemnités  (résidence, transport, etc…) ;

· Les heures supplémentaires s’il y a lieu.

La rémunération brute n’est pas totalement versée au salarié. Il existe de nombreuses retenues salariales à la source pour le compte des organismes destinataires :  celles à caractère légal
 et celles à caractère contractuel
. Ces cotisations sociales sont calculées sur le salaire brut, sur un salaire plafonné, ou encore sur une combinaison des deux.

B – Les cotisations patronales

En plus des cotisations retenues sur les salaires du personnel, les entreprises paient des charges patronales qui s’ajoutent au salaire versé. La majorité d’entre elles servent à financer la protection sociale des salariés. Ce sont des charges de personnel constituant une sorte de salaire indirect. D’autres charges sont des impôts indirects payés par l’entreprise :

· Les charges sociales  (compte 64) :  on va y trouver les congés payés  (~ 5 semaines par an)  qui est l’indemnité versée pendant que l’employé ne travaille pas. Y sont intégrés les indemnités de licenciement  (en cas de rupture de contrat de travail), les charges de sécurité sociale  (compte 645), le financement de la médecine du travail, etc… ;

· Les charges fiscales  (compte 63) :  on y trouve la taxe d’apprentissage  (compte 6312), la participation à la formation professionnelle continue  (compte 6313), etc…

C – Enregistrement comptable

Les opérations se déroulent en deux temps vers la fin du mois :  on enregistre d’abord la paie du personnel  (salaires + compléments + retenues)  puis les charges patronales.

Deux documents sont obligatoires :  le livre de paie et le bulletin de salaire.

On débitera d’abord le compte 641 et on créditera les comptes de tiers  (compte de personnel et la Sécurité Sociale). Au moment du paiement effectif, on va solder les comptes de tiers et créditer le compte  « Banques ».

Pour les charges patronales, on va débiter les comptes de charges 63 et 64 et créditer les comptes de tiers correspondants.

III – Les emballages commerciaux et ses opérations

A – Classification des emballages

Les emballages sont des objets destinés à contenir les matières et produits achetés et vendus. Ils interviennent dans la vie de la plupart des entreprises au cours des opérations d’achats / ventes.

· Le matériel d’emballage  est destiné au stockage ou au conditionnement des matières dans l’entreprise. Il sert aux seuls besoins internes et ne concerne pas le client. On considère cet emballage comme une immobilisation corporelle. 

· Les emballages commerciaux   contiennent les matières livrées aux clients, et donc livrés avec les matières. On distingue les emballages perdus dont le prix est intégré aux matières livrées et les emballages récupérables prêtés ou consignés. Ces emballages récupérables sont des immobilisations dans certains cas rares et sont comptabilisés dans le compte 2186. Dans la plupart des cas, ils sont assimilés à des biens non-identifiables par l’unité, et leurs mouvements dépendent des mouvements de produits. Ici, ils sont assimilés à des stocks et classés au compte 3265. 

B – Les emballages consignés

Ces emballages restent la propriété de l’entreprise qui livre les marchandises. Ils doivent lui être rendus peu après la livraison des marchandises.

Pour se garantir contre les clients à qui il ne fait pas confiance, le fournisseur va consigner les emballages, c’est-à-dire que le prix de la consignation est facturé au client en plus de celui des marchandises. Le fournisseur s’engage à restituer cette somme au moment où il récupère l’emballage en bon état et dans les délais.

Du point de vue comptable, le fournisseur a une dette conditionnelle à l’gard de son client. A l’inverse, le client a une créance conditionnelle sur son fournisseur. Chez le fournisseur, on enregistre cette dette dans le compte 4196  (ici, toujours créditeur)     et pour le client, au compte 4096  (ici, toujours débiteur).

Il arrive parfois que le prix de reprise des emballages soit inférieur à la valeur de la consigne. La différence constitue un produit annexe  (compte 7086)  chez le vendeur et à l’inverse, elle constitue une charge chez le client  (compte 6136).

Dans le Bilan, l’entreprise va comptabiliser les emballages qui sont sa propriété et ne pas intégrer les emballages qu’elle doit rendre à ses fournisseurs. On note général dans les fiches de stock tous les mouvements ‘emballages.

La T.V.A. sur les emballages est assez complexe. Les emballages perdus sont intégrés dans le prix de vente des produits, soumis à la même T.V.A.. A l’inverse, les emballages consignés ne sont pas soumis à la T.V.A..

Les opérations d’investissement 

et de financement
I – Les opérations d’investissement

A – Définitions

Ces opérations sont des acquisitions des biens qui vont constituer l’actif immobilisé du Bilan. Le plan comptable distingue quatre catégories d’actifs immobilisés :  les immobilisations incorporelles  (comptes 20), les immobilisations corporelles  (comptes 21), les immobilisations financières  (comptes 26) et les immobilisations en-cours  (comptes 23).

B – Comptabilisation des opérations courantes d’investissement

Les comptes d’immobilisations enregistrent les valeurs d’actifs qui doivent demeurer durablement dans l’entreprise  (plus d’un an). La valeur d’entrée d’une immobilisation est égale au prix d’achat hors T.V.A. déductible plus les frais accessoires à l’achat.

Par ailleurs, on distingue également les fournisseurs d’immobilisations      (compte 404). Les frais intégrés dans le prix d’achat ne comprennent pas la T.V.A. récupérable, les impôts, les frais d’actes et les honoraires qui sont des charges.

En ce qui concerne les immobilisations financières, la valeur d’entrée est constituée par le seul prix d’achat. Les frais sont comptabilisés en charges           (compte 627).

Les comptes d’immobilisations sont toujours débiteurs.

C – Comptabilisation des opérations exceptionnelles

· Les frais d’établissement et de recherche :  ils sont de nature particulière car ils ne constituent pas des charges mais sont placés à l’actif du Bilan pour pouvoir être amortis sur plusieurs exercices plutôt que comptabilisés en charges sur un seul exercice. L’amortissement est un procédé comptable permettant de répartir sur plusieurs exercices des charges inscrites provisoirement dans un compte d’actifs immobilisés. Le compte 201 conditionne l’existence et le développement de l’entreprise. Le compte 203 correspond à ce qui a attrait à l’activité de recherches techniques.

· La production d’immobilisations :  dans ce cas, les immobilisations sont produites par l’entreprise. La valeur d’entrée de l’immobilisation va être le coût de production  (matières et fournitures consommées, charges directes de production et charges indirectes). On utilise le compte 72  « Production immobilisée ».

· La cession d’immobilisations :  il s’agit d’une opération qui va générer un résultat exceptionnel. La comptabilisation est opérée en deux temps.

Exemple :  Une entreprise vend un terrain pour 270 000 FF. Sa valeur comptable est de 200 000 FF. On va donc sortir le terrain du Bilan pour 200 000 FF  (compte 675)  et on va créditer le compte 211  « Terrains ». On constate ensuite le produit. On débite le compte  « Banques » de 270 000 FF et on crédite de la même somme le compte 775. On enregistre alors dans le Compte de résultat, en charges exceptionnelles, 200 000 FF et en produits exceptionnels, 270 000 FF. D’où l’apparition d’un bénéfice de 70 000 FF.

II – Les opérations de trésorerie

A – Les opérations de règlement

Les règlements peuvent s’effectuer en espèces  (rares). Au-dessus de 5 000 FF, on les effectue ne chèques, par l’intermédiaire des banques. Ils peuvent prendre différentes formes :

· L’ordre de virement :  on donne à sa banque par écrit l’ordre d’effectuer un virement sur le compte d’un tiers.

· Le chèque :  c’est un document par lequel le tireur donne au tiré l’ordre de payer une somme déterminée à elle-même ou à un bénéficiaire. Le chèque est payable à vue, lors de son émission, pour une durée de 1 ans. Ils sont barrés et doivent être présentés au paiement par une banque. Ils mentionnent obligatoirement la dénomination de chèque, l’ordre de payer, le nom du tiré, le numéro de chèque, la somme  (en chiffres et en lettres), le lieu de paiement, la date et le lieu de création, le nom du bénéficiaire et la signature du tireur.

· Le T.I.P.  (Titre Interbancaire de Paiement) :  il tente de remplacer le chèque dont il porte toutes les mentions. Il facilite la gestion des bénéficiaires des paiements.

· La carte bancaire :  elle entraîne des frais de commission.

· Le chèque postal :  il est enregistré dans le compte 514.

En cas d’accident de paiement, la prudence conseille d’utiliser le compte 511 tant que la banque n’a pas envoyé de relevés de comptes mentionnant que le chèque n’a pas été encaissé.

On dit qu’il y a un état de rapprochement lorsque l’entreprise compare périodiquement le montant et la nature des soldes de ses comptes banques et des extraits de comptes envoyés.

B – Utilisation des effets de commerce

Les effets de commerce sont à la fois des instruments de paiement et des instruments de crédit :

· La lettre de change  (traite) :  c’est un écrit par lequel le tireur donne l’ordre au tiré de payer, à une certaine échéance, une somme déterminée au bénéficiaire  (le tireur ou un tiers).

· Le billet à ordre :  c’est un écrit par lequel le souscripteur s’engage à payer une somme déterminée à une échéance connue au bénéficiaire.

La différence avec le chèque, c’est qu’ils peuvent être négociés avant l’échéance par le porteur auprès d’une banque qui va lui octroyer une somme qu’elle ne récupérera qu’à l’échéance contre paiement d’intérêts. Leur comptabilisation est spécifique. La bénéficiaire note sa créance dans un compte de tiers  (compte 413)  et le client note sa dette dans un compte fournisseurs  (compte 403).

Si l’encaissement est direct, on utilise le compte 5. Si l’encaissement se fait par une banque, on va solder les comptes d’effets par les comptes banques.

L’endossement d’un effet de commerce peut se faire au bénéfice d’un tiers. On peut régler par exemple une dette fournisseurs au moyen d’un effet de commerce qu’un de nos clients nous doit en règlement.

Lors de l’escompte, la banque va racheter des effets au bénéficiaire qui va immédiatement percevoir des disponibilités moyennant le paiement d’agios.

Valeur nette = Valeur nominale – agios (commission bancaire)

Exemple :  on détient une lettre de change qui vaut 5 000 FF. On a payé des agios de 120 FF après escompte à la banque.

Nature des opérations
D
C

512 Banques

627 Agios…

       403 Clients
4 880

120
5 000

C – Les autres opérations de trésorerie

Il s’agit de financement à court terme des activités de l’entreprise (= financement de l’exploitation). Si l’entreprise dispose d’excédents temporaires de liquidités, elle va acquérir des fonds communs de placement  (compte 50). Ce sont des titres acquis en vue de réaliser un gain à brève échéance. Leur vente entraîne des plus- ou moins-values financières que l’on va enregistrer en charges ou en produits financiers.

A l’inverse, l’entreprise peut éprouver un besoin de financement à court terme  (besoin en fonds de roulement). Elle peut alors bénéficier de crédits d’exploitation accordés par une banque. Ce sont des crédits souples courants  (compte 519)  ou alors on peut laisser le compte banque devenir créditeur  (découverts bancaires).

Il faut distinguer le financement à court terme et celui à long terme. La loi Dailly permet le nantissement de créances  (l’entreprise peut utiliser ses créances pour payer ses dettes). Les banques deviennent titulaires des créances et accordent des avances à l’entreprise contre frais.

III – Le financement à long terme

Il s’agit du financement des acquisitions d’actifs par l’entreprise. elle fait appel à différentes sources de financement.

A – Les fonds propres

· Le capital social  (compte 101) :  c’est le financement initial de l’entreprise. Il peut être réalisé par un exploitant individuel ou par différents associés.

· L’autofinancement :  il s’agit de la partie des bénéfices réintroduits dans le financement de l’entreprise qui vont venir augmenter le capital. Dans les sociétés, on vire le bénéfice qui sert à l’autofinancement dans le compte 106  (« Réserves »).

· Les subventions :  ce sont des apports réalisés par l’Etat pour acquérir des immobilisations ou financer son activité à long terme  (compte 131). Il vient s’ajouter au résultat. Dans certains cas, les subventions constituent des produits exceptionnels ;  il faudra payer des impôts.

Fonds propres =   Capital + Réserves + Subventions ( Résultat

B – Le financement par la dette

L’entreprise peut recourir à des crédits bancaires. L’emprunt peut prendre deux formes différentes : un emprunt à amortissement constant ou un emprunt à annuités constantes.

Annuité = Intérêts + Amortissement

Dans les emprunts à annuités constantes, la même somme est consacrée à chaque période. L’investissement diminue et l’amortissement augmente. Dans les emprunts à amortissement constant, l’investissement et l’annuité diminuent. 

A partir de ces emprunts, on peut construire un tableau d’amortissement  (remboursement d’un emprunt). L’emprunt peut prendre différentes formes :  l’emprunt obligataire  (obligations achetées par des investisseurs. L’entreprise leur paie une rémunération fixe :  les intérêts. Remboursables à la fin de la période)  et l’emprunt auprès des établissements de crédits, ou encore les apports des associés.

Les intérêts s’enregistrent en charges financières  (compte 661).

Il existe également le crédit-bail. C’est un accord passé entre l’entreprise et un établissement de crédits. Ce dernier achète une immobilisation pour le compte de l’entreprise qui va utiliser le bien et payer des redevances à la banque. L’entreprise dispose d’une option d’achat du bien, c’est-à-dire qu’elle pourra acquérir le bien après une certaine période  (« leasing »).

La redevance de crédit-bail est assimilée à un loyer  (compte 613).

PARTIE 2 :

LES TRAVAUX DE 

FIN D’EXERCICE

INTRODUCTION

Les enregistrements courants ne donnent pas toujours une image fidèle de la réalité économique. Par exemple, les enregistrements courants sont discontinus alors que la réalité de la vie économique présente un caractère continu.

Par ailleurs, la comptabilité enregistre des faits et non pas l’évolution de la valeur d’un patrimoine. Pour ces différentes raisons, et pour déterminer un Bilan et un Compte de résultat qui soient le plus porches possibles de la réalité, on doit effectuer des opérations de régularisation. Ces opérations résultent de l’inventaire extra-comptable qui consiste à vérifier et évaluer la valeur réelle des différents éléments de l’actif et du passif.

Après ces opérations de régularisation, on peut enfin déterminer le résultat et établir le Bilan. Ces opérations sont annuelles et de fin d’exercice.

L’amortissement

I – La notion d’amortissement

A – Définition de la dépréciation

L’amortissement sert à calculer la valeur réelle des éléments qui déterminent l’actif de l’entreprise. Il est lié à la diminution de la valeur des immobilisations au cours du temps. On parle de dépréciation.

Deux exceptions :  les terrains et les fonds de commerce qui ne vieillissent pas mais qui peuvent perdre de la valeur au titre des dépréciations exceptionnelles.

On parle de dépréciation courante pour un caractère continu, inéluctable et définitif. Elle est liée  l’usure du bien, à son vieillissement du fait du progrès technique.

B – Définition de l’amortissement

L’amortissement pour dépréciation est la constatation comptable de la diminution de la valeur d’un élément d’actif résultant de l’usage, du temps, du changement technique ou de toute autre cause. On étale la diminution de la valeur de l’actif égale à celle de sa durée de vie.

Le principe comptable va consister à enregistrer une diminution de la valeur de l’immobilisation. On va créditer un compte d’amortissement des immobilisations. Cette diminution de valeur va se transformer en emploi définitif  (perte) :  on va créer une charge spécifique  (dotation aux amortissements). 

C – Autres définitions

Le prix d’acquisition d’une immobilisation est appelé valeur d’entrée. La valeur comptable, c’est la différence entre la valeur d’entrée et les amortissements effectués.

On appelle annuité d’amortissement, le montant d’amortissement pratiqué à la fin d’un exercice donné sur une immobilisation.

Le taux d’amortissement est un coefficient constant exprimé sous forme de fraction ou de pourcentage, permettant par multiplication avec la valeur d’entrée de calculer le montant de l’annuité.

On appelle valeur résiduelle, la valeur finale de l’immobilisation après amortissement. Elle peut être nulle.

II – Le calcul des amortissements

Tout le problème consiste à évaluer la valeur de la dépréciation des immobilisations. Pour cela, on a recours à une méthode forfaitaire reposant sur la durée de vie de l’immobilisation. Un plan d’amortissement est établi par l’entreprise au moment de l’acquisition du bien. Le plus souvent, l’entreprise fait le choix d’une durée d’utilisation égale à la durée de vie. Ces durées de vie sont appréciées par l’administration fiscale.

On va prendre en compte l’aspect économique plutôt que l’aspect technique. On fixe les modalités d’amortissement. on a le choix entre différents amortissements :

· L’amortissement constant ou linéaire :  il correspond à une diminution régulière de la valeur comptable des immobilisations au cours du temps ;

· L’amortissement dégressif :  on a un amortissement plus fort au début de la vie qu’à la fin de la vie de l’immobilisation ;

· L’amortissement progressif :  c’est l’inverse du dégressif.

A – L’amortissement linéaire
Il peut s’appliquer à tous les biens. On fixe une durée d’utilisation du bien et on considère comme nulle sa valeur résiduelle.

Taux d’amortissement = 100 / nombre d’années d’utilisation

Lors de l’acquisition en cours d’exercice, le calcul de la première annuité se calcule prorata temporis en jours à partir de la date de mise en service.

Exemple :  On achète une camionnette le 10 mai pour 83 000 FF. On estime sa durée de vie à 5 ans. Le taux d’amortissement, après calcul, est de 20 %. L’annuité est donc de 16 600 FF. La première annuité correspond à une période de 21 jours et 7 mois, soit 231 jours. Elle sera donc de 16 600 ( (231 / 360) = 10 651 FF.

Années
Valeur d’entrée
Amortissement annuel
Valeur Nette Comptable

0
83 000
10 651
72 349

1
83 000
16 600
55 749

2
83 000
16 600
39 149

3
83 000
16 600
22 549

4
83 000
16 600
5 949

5
83 000
5 949
0



(( = 83 000
0

B – L’amortissement dégressif
Il est calculé sur la même base que le précédent. Le taux d’amortissement est supérieur à celui du précédent. On multiplie le taux d’amortissement linéaire par un coefficient qui varie en fonction de la durée d’amortissement  (1,5 pour une durée de 3 à 4 ans, 2 pour une durée de 5 à 6 ans et 2,5 pour une durée supérieure à 6 ans).

On obtient l’annuité de l’amortissement en calculant le produit du taux d’amortissement par la valeur nette comptable en début d’année.

Exemple :  On achète une camionnette pour une valeur de 83 000 FF le 1er janvier 1999. On estime sa durée de vie à 5 ans. Le taux linéaire est de 20 %. Le taux dégressif est donc de 40 %.

Années
Valeur Nette Comptable
Amortissement

1
83 000
33 200

2
49 800
19 920

3
29 880
11 952

4
17 928
8 964

5
8 694
8 964


0
(( = 83 000

Dès que la valeur résiduelle ( le taux d’amortissement est inférieur à la valeur résiduelle / le nombre d’années restant, on passe en amortissement linéaire.

Les immobilisations susceptibles de bénéficier de cet amortissement doivent être neuves et constituées des biens d’équipement. Les entreprises peuvent, au choix, choisir l’amortissement dégressif. Si l’acquisition a lieu en cours d’exercice, le premier amortissement est calculé prorata temporis.

III – Comptabilisation des opérations d’amortissement

On débite un compte de charges  (compte  « Dotations aux amortissements »)  et on crédite un compte d’amortissement qui va correspondre à la diminution de la valeur de l’actif.

Charges  (  Comptes 68   (  « Dotations aux amortissements et provisions »



     Compte 681  (  «  D.A.P. d’exploitation »  (amortissements)



     Compte 686  (  «  D.A.P. financières »  (provisions)



     Compte 687  (  « D.A.P. exceptionnelles »  (provisions)

Amortissements  (  Compte 28  (  « Amortissements des immobilisations »

A chaque compte d’immobilisation va correspondre un compte d’amortissement.

Exemple :  On achète un camion pour une valeur de 150 000 FF. L’amortissement est de 50 000 FF.

2182  Matériel de Transport

D
C

150 000


28182  Amortissement matériel de transport

D
C


150 000

IV – Opérations particulières

A – La cession d’immobilisation
Si les immobilisations sont amortissables, il convient de déterminer leur valeur comptable exacte au moment de la vente, ce qui conduit à calculer un amortissement complémentaire pour la période courue depuis le début de l’exercice jusqu’au moment de la cession. Ces ventes sont soumises à la T.V.A. au taux normal.

Exemple :  On vend du matériel acheté 150 000 FF HT, amorti 70 000 FF HT et vendu 25 000 FF HT avec une T.V.A. de 30 150 FF.

Nature des opérations
D
C

281  Amortissement du matériel

       21 Matériel
70 000
70 000

675 Valeur comptable des éléments d’actifs cédés

       21 Matériel
80 000
80 000

512 Banques

       772 Produit de cession des éléments d’actifs

       4457 T.V.A. collectée
30 150
25 000

5 150

(  Perte exceptionnelle de 55 000 FF au Compte de résultat.

B – Les frais d’établissement et charges à répartir
Il s’agit d’opérations pour lesquelles on admet que la dépense n’est pas réalisée pour un seul exercice, mais elle peut s’étaler sur plusieurs exercices. Il est donc possible de répartir cette dépense et donc de les amortir :

· Les frais d’établissement  (liés à la mise en route de l’entreprise) :  ils ne sont pas comptabilisés à la charge du premier exercice mais constituent des immobilisations incorporelles  (compte 201)  et peuvent être amortis  (sur 5 ans maximums).

· Les charges à répartir sur plusieurs exercices :  on les comptabilise dans le compte 481. Ce sont des charges réelles qui sont transformées en actifs fictifs afin de pouvoir être amorties car on admet qu’elles concernent plusieurs exercices de la vie de l’entreprise  (exemple des frais de démarrage d’un gros chantier).

En pratique, les charges sont comptabilisées en charges, puis transférées en fin d’exercice à l’actif du Bilan par le compte 79  (« Transfert de Charges »)  qui vient annuler les charges. Ces dernières sont ensuite amorties par le même procédé que celui qui concerne les autres éléments d’actifs. La seule différence, c’est que les amortissements des charges à répartir n’ont pas de compte spécifique mais sont portés au crédit du compte 481.

Exemple :  On achète un immeuble pour 3 000 000 FF HT. On paye 150 000 FF l’agent immobilier et 100 000 FF le notaire pour les frais d’enregistrement.

Nature des opérations
D
C

622 honoraires

635 Droits d’enregistrement

       512 Banques
150 000

100 000
250 000

481 Charges à répartir sur plusieurs exercices

       79 Transfert de charges
250 000
250 000

681 D.A.P. d’exploitation

       481 Charges à répartir sur plusieurs exercices
50 000

(sur 5 ans, amortissement de 20 %  de 250 000 FF)
50 000

L’amortissement permet donc de prendre en compte la réduction de la valeur de l’actif de l’entreprise. Sans cette correction, le Bilan serait faux car l’actif serait surévalué.

Les provisions

L’origine des provisions tient dans le principe de prudence qui domine tous les travaux de la comptabilité. Ce principe implique que l’on compare la valeur comptable des éléments d’actifs avec leur valeur économique réelle.

Tous les éléments de l’actif sont susceptibles d’avoir subi une dépréciation au cours de l’exercice. De plus, si un événement survenu au cours de l’exercice rend probable un risque ou une charge future, les états financiers de l’entreprise doivent la prendre en compte.

I – Définitions et principes

A – Définitions

Le plan comptable définit la provision pour dépréciation comme la constatation comptable d’un amoindrissement de la valeur d’un actif résultant de causes dont les effets ne sont pas jugés irréversibles.

Exemple :  Une entreprise a acheté 1 000 actions d’une société pour 31 000 FF en n. En n + 1, le cours des titres est de 240 FF. La perte potentielle est de 7 000 FF. Elle n’est pas irréversible. En pratique, il est difficile de savoir si la diminution de la valeur est définitive.

Amortissement


PERTE DE VALEUR

Prévisible, définitive, constatée a priori

Provisions


PERTE DE VALEUR

Imprévisible, temporaire, constatée a posteriori

B – Calcul des dépréciations

Le principe est de constater s’il existe une différence entre la valeur d’entrée du bien et sa valeur au moment de la clôture de l’exercice. Le principe de prudence conduit à traiter de manière différente les plus-values et les moins-values. On n’enregistre pas les plus-values tant qu’elles ne sont pas certaines alors qu’on enregistre les moins-values dès lors qu’elles sont probables.

On crée une provision pour dépréciation au moment où la valeur actuelle du bien est inférieure à sa valeur d’entrée. la différence entre la valeur d’entrée et la valeur actuelle est la provision.

II – Comptabilisation des provisions pour dépréciation

A – Les éléments d’actifs concernés

· Les immobilisations :  les provisions concernent les immobilisations non-amortissables  (fonds de commerce, terrains)  qui peuvent subir une dépréciation exceptionnelle, et également les immobilisations amortissables à la suite de circonstances non prévisibles.

· Les stocks :  on enregistre fréquemment des variations de la valeur des stocks. Les matières premières peuvent voir leur cours fortement varier. Les stocks de matières peuvent vieillir ou se détériorer. L’entreprise devra constituer des provisions si la valeur des stocks est inférieure à leur coût d’achat ou de production s’il s’agit de produits finis. Pour valoriser les stocks, l’entreprise doit utiliser les prix les mieux adaptés à la valeur du bien.

· Les titres :  l’entreprise doit constituer une provision si le prix actuel des titres est inférieur à leur prix d’achat hors-frais. On distingue les titres immobilisés aux titres de participation
.

· Les créances :  elles recouvrent essentiellement les comptes clients et les prêts. Elles sont susceptibles de subir des moins-values en cas de doute sur la solvabilité des débiteurs pouvant être mis en faillite. On estime la perte globale en pourcentage du montant de la créance récupérable hors T.V.A..

Tous les comptes d’actif peuvent faire l’objet de provisions pour dépréciation sauf les comptes « Caisse », « Etat »,  « Banques » et « C.C.P. ».

B – Principe de la comptabilisation

On crée des provisions par le débit du compte 68  « D.A.P. … »   et on les réduit en créditant le compte 781  « Reprise sur Amortissements et Provisions ».

On utilise par ailleurs les comptes de provisions pour chaque compte d’éléments d’actifs susceptibles de se déprécier :  le compte 29 pour les provisions des immobilisations et compte 39 pour les provisions des stocks  (comptes toujours créditeurs).

Exemple :  Un client nous doit 30 000 FF. On estime qu’il remboursera 12 000 FF.

Nature des opérations
D
C

412 Clients douteux

       411 Clients
30 000
30 000

681 D.A.P. pour dépréciation de créances

       49 Provisions pour dépréciation clients
18 000
18 000

Le client nous fait un chèque de 8 000 FF.

Nature des opérations
D
C

512 Banques

       416 Clients douteux
8 000
8 000

491 Provisions pour dépréciation…

       781 Reprises sur provisions…
18 000
18 000

6544 Pertes sur créances…

4455 T.V.A. à décaisser

         416 Clients douteux
18 242

3 758
22 000

III – Les autres types de provisions

A – Les provisions pour risques et charges

Elles sont destinées à couvrir les risques et charges que des évènements survenus ou en-cours rendent probables mais dont la réalisation est néanmoins incertaine.

Elles sont réalisées dans un but de production pour que le Bilan intègre en plus des dettes réelles, les dettes probables de l’entreprise. Elles peuvent prendre deux formes :  les charges non encore nées mais probables  (grosses réparations sur bâtiments, indemnités de licenciement, amendes fiscales prévisibles, etc…)  et les risques dont on connaît la nature mais pas la date de réalisation ni le montant précis  (risques de pertes sur le marché boursier ou le marché des changes).

Ces risques et charges sont probables mais pas certains. S’ils ne posent que des problèmes d’évaluation mais que leur possibilité de réalisation est certaine, ils doivent être comptabilisés comme une dette provisionnée et ont vocation à se transformer en dettes certaines.

Lors de provisions pour dépréciation, on corrige la valeur de l’actif à la baisse  (prime de production) ;  lors de provisions pour risques et charges, on corrige la valeur du passif.

Exemple :  Une entreprise est en procès avec un concurrent. Le risque est d’avoir une somme de 150 000 FF à payer en dommages et intérêts si elle perd le procès. On approvisionne donc 150 000 FF.

Nature des opérations
D
C

6875 D.A.P. pour risques et charges exceptionnelles

         1511 Provisions pour litiges
150 000
150 000

6788 Autres charges exceptionnelles

         512 Banques
115 000
115 000

1511 Provisions pour litiges

         7875 Reprise sur amortissement et provisions…
150 000
150 000

Jugement :  versement de 115 000 FF de dommages et intérêts.

B – Les provisions réglementées et amortissements dérogatoires

Dans une certaine mesure, l’administration fiscale autorise les entreprises à créer des charges fictives et des provisions réglementées  (compte 14).

L’amortissement dérogatoire est lié à une autorisation de l’administration fiscale qui permet la pratique sur certaines immobilisations des amortissements dont le montant est supérieur au montant normal. Cela permet à l’Etat d’inciter les entreprises à investir dans certains domaines particuliers. Le montant de la dotation aux amortissements dérogatoires va correspondre à la différence entre la réalité de la dépréciation économique et le montant de l’amortissement autorisé de manière dérogatoire.

Le rôle des provisions est de permettre l’exactitude du Bilan en faisant apparaître le montant des dépréciations et dettes probables. On ne va pas transférer sur l’avenir des risques probables. L’actif indique la valeur minimale des banques de l’entreprise, alors que le passif indique la valeur maximale des dettes.

Les provisions diminuent le résultat de l’exercice qui se termine. On rapporte les charges prévues à l’exercice qui se termine et non pas à l’exercice dans lequel les risques vont se réaliser. Les problèmes éventuels sont liés à l’incertitude :  ou le montant des provisions est insuffisant par rapport à la perte potentielle et la charge sur l’exercice ultérieur peut s’avérer trop lourde, ou le montant des provisions est trop élevé par rapport à la perte potentielle et l’Annexe doit servir à justifier les raisons éventuelles.

Enfin, le rôle des provisions est de permettre de maintenir artificiellement dans l’entreprise les provisions qui auraient dû être distribuées aux actionnaires. Elles constituent donc des réserves internes à l’entreprise au même titre que les capitaux propres. La différence vient du fait qu’elles servent à financer des emplois de l’actif circulant alors que les capitaux propres servent à financer les immobilisations.

Les stocks

La constitution du Bilan impose de connaître le montant des stocks. Ils constituent un élément de l’actif circulant.

I – Les comptes de stocks :  Principes

Il existe deux manières de comptabiliser les stocks :  l’inventaire intermittent et l’inventaire permanent.

A – L’inventaire intermittent

C’est la pratique la plus courante car la plus simple. L’entreprise n’utilise pas les comptes de stocks dans le cadre de ses opérations courantes. On comptabilise les achats au débit des comptes de classe 6 et les ventes au crédit des comptes de classe 7.

Exemple :  Vente de marchandises pour 4 500 FF HT et achat pour 2 000 FF HT.

Nature des opérations
D
C

411 Clients

       707 Vente de marchandises

       4457 T.V.A. collectée
5 427
4 500

927

607 Achat de marchandises

4456 T.V.A. déductible

         401 Fournisseurs
4 500

927
5 427

Dans cette méthode, les flux entrants sont considérés comme des pertes et les flux sortants comme des profits. La comptabilité ne permet pas de renseigner les dirigeants d’une entreprise sur le montant réel des stocks durant tout l’exercice. Ils ne sont déterminés qu’à la fin de celui-ci, au moment du calcul de la variation des stocks, à partir du stock de début d’exercice, et des entrées et sorties opérées en cours d’exercice.

B – L’inventaire permanent

Quand une entreprise tient un inventaire permanent, c’est que les mouvements de stocks sont enregistrés dans un compte de classe 3. L’achat est enregistré au débit du compte de stock. La vente, plus complexe, est enregistrée au crédit du compte de stock par le coût d’achat hors taxes des marchandises vendues, au crédit du compte 707 par le montant de la marge réalisée sur l’opération de vente. Cette marge apparaît directement au compte 707.

Exemple :  On conserve les mêmes données que l’exemple précédent. Le coût des marchandises vendues est de 3 000 FF HT et le stock initial a une valeur                      de 1 500 FF HT.

Nature des opérations
D
C

411 Clients

       37 Stock de marchandises

       707 Vente de marchandises

       4457 T.V.A. collectée
5 427
3 000

1 500

927

37 Stock de marchandises

4456 T.V.A. déductible

         401 Fournisseurs
2 000

412
2 412

C – Comparaison des deux méthodes

L’entreprise qui gère par un inventaire intermittent fait l’hypothèse que seules les marchandises achetées pendant l’exercice vont pouvoir être revendues pendant l’exercice.

Coût d’achat = Achat + (Stock initial - Stock final)

et

Stock final = Achats + Stock initial - Coût d’achat

Il va falloir régulariser les stocks. Au début de l’exercice, on va débiter le   compte 6037  « Variation du stock de marchandises »  du montant du stock initial par le crédit du compte 37.

Début d’exercice :

(Stock initial)

Nature des opérations
D
C

6037 Variation stocks de marchandises

         37 Stocks de marchandises
1 500
1 500

Fin d’exercice :

(Stock final)

Nature des opérations
D
C

37 Stocks de marchandises

     6037 Variation stocks de marchandises
500
500

En fin d’exercice, on calcule le solde du compte 6037. S’il est débiteur, l’entreprise a vendu plus de marchandises qu’elle n’en a acheté durant l’exercice. S’il est créditeur, l’entreprise a vendu moins de marchandises qu’elle n’en a acheté durant l’exercice. On a donc augmenté le stock de marchandises durant l’exercice.

D – Avantages et inconvénients des deux méthodes

L’inventaire intermittent permet une plus grande simplification du passage des écritures, puisque les comptes de stocks n’apparaissent que dans les opérations de fin d’exercice
.

Dans le cadre d’un inventaire permanent, le compte de vente enregistre directement le profit lié à la vente. Dans le care d’un inventaire intermittent, il faut comparer sur une période les charges et les produits dans le compte de résultat.

II – Les différentes matières stockées par l’entreprise

L’entreprise stocke les matières premières  (matières consommées dans le processus de production), les marchandises  (revendues en l’état contrairement aux matières premières)  et les produits finis  (résultat de la production de l’entreprise).

III – La valorisation des stocks

Pour déterminer le niveau des stocks, il faut pouvoir donner un prix à chacun des éléments qui le compose. Des règles particulières sont prévues pour chaque catégorie de stock.

Pour les marchandises, matières premières et approvisionnements, on retient le coût d’acquisition, auquel on ajoute éventuellement le coût engagé pour l’utilisation. Pour les produits résiduels de la production, on retient leur prix de marché à la date d’inventaire. Pour les produits intermédiaires et finis, on retient le coût de production.

Il existe le problème de la variation des coûts entre produits de même nature dans les stocks. Un même produit acheté à deux périodes différentes peut avoir été acquis à des prix différents. Une évaluation exacte du stock impose de recourir à une homogénéisation des coûts.

Exemple :

Stock initial :

(  10 armoires à 12 300 FF

(  vendu 9 armoires

(  acheté 7 armoires à 13 000 FF

(  vendu 5 armoires

(  acheté 12 armoires à 13 450 FF

(  vendu 8 armoires

Stock final :

(   7 armoires

A – La méthode FIFO  (« First In, First Out »)

On fait l’hypothèse que le premier article stocké est le premier sorti.

Exemple :

Sorties de la période 1      :  9 armoires à 12 300 FF

Stocks fin de la période 1 :  1 armoire à   12 300 FF

Sorties de la période 2      :  1 armoire à  12 300 FF

Stocks fin de la période 2 :  4 armoires à 13 000 FF

Sorties de la période 3      :  3 armoires à 13 000 FF

Stocks fin de la période 3 :  5 armoires à 13 450 FF

Stocks fin de la période   :   7 armoires à 13 450 FF

Valeur du stock final :   7 ( 13 450 FF = 94 150 FF
Calcul des valeurs d’entrée :  (10 ( 12 300) + (7 ( 13 000) + (12 ( 13 450) = 375 400 FF

Calcul des valeurs de sortie : (9 ( 12 300)  +  (1 ( 12 300 + 4 ( 13 000)  +  (3 ( 13 000 +               

                                                5 ( 13 450) = 281 250 FF.

Valeur du stock final :   375 400 - 281 250  = 94 150 FF
B – La méthode du coût moyen pondéré

On va calculer un coût moyen pour la valeur des biens.

                                                                (Valeur stock initial + Coût des achats)

   Coût unitaire moyen pondéré = 

                                                            Quantité en stock initial + quantités achetées

Exemple :

Valeur du stock initial :  10 ( 12 300 FF = 123 000 FF
Coût des achats : (7 ( 13 000 FF) + (12 ( 13 450 FF) = 252 400 FF

Quantité stock initial :  10 armoires

Quantité achetée :  19 armoires

On a donc :  (123 000 FF + 252 400 FF) / 29 armoires = 12 944,3 FF

Valeur du stock final :   7 ( 12 944,3 FF = 90 613,8 FF
Les autres opérations de fin d’exercice

I – Charges à payer, produits à recevoir

                 Charges et produits constatés d’avance

Ces opérations de régularisation résultent du décalage entre la réception ou l’émission des factures reçues ou émises d’une manière discontinue alors que la plupart des opérations qu’ils servent à enregistrer sont des opérations continues.

Pour rendre plus précis les comptes de l’entreprise, il va falloir enregistrer d’une manière spécifique les charges et les produits, qui, à la fin de l’exercice, sont à compléter ou diminuer du fait du décalage entre l’émission des pièces comptables et la réalité de ces charges ou produits.

A – Charges à payer & Produits à recevoir

· Les charges à payer :  a la date de la clôture de l’exercice, on n’a pas encore reçu la facture E.D.F.. Il va falloir estimer le montant de la consommation d’électricité de l’entreprise jusqu’au moment de la clôture des comptes. On va donc augmenter le montant de cette estimation la charge et l’exercice et faire apparaître la dette que l’on a vis-à-vis d’E.D.F. dans le Bilan  (compte 408  « Fournisseurs, factures non parvenues ». On enregistre de manière spécifique les R.R.R. accordées aux clients qui n’ont pas encore réglés au moment de l’inventaire.

· Les Produits à recevoir :  on va créditer le compte de classe 7 correspondant par le débit du compte correspondant au tiers concerné  (compte 418  « Clients, factures à établir »). Au début de l’exercice suivant, on passe les écritures inverses. Les comptes 408 et 418 vont donc être soldés.

Exemple :  A la fin de l’exercice, vous n’avez pas reçu une facture de 2 000 FF HT et vous avez omis d’établir une facture de 4 500 FF HT.

Nature des opérations
D
C

607 Achat de marchandises

4458 T.V.A. à régulariser

         408 Fournisseurs, factures à établir
2 000

412
2 412

418 Clients, factures à établir

       70 Ventes

       4458 T.V.A. à régulariser
5 427
4 500

927

Au début de l’exercice suivant, on solde donc les comptes.

Nature des opérations
D
C

408 Fournisseurs, factures non parvenues

       607 Achat de marchandises

       4458 T.V.A. à régulariser
2 412
2 000

412

70 Ventes

4458 T.V.A. à régulariser

         418 Clients, factures à établir
4 500

927
5 427

B – Charges & Produits constatés d’avance

Il s’agit de charges et de produits constatés au cours d’un exercice et qui déborde sur un exercice suivant.

Pour les charges, à la fin de l’exercice, la charge constatée en trop doit être déduite. Le compte de charges concerné est crédité par le débit du compte 486  « Charges constatées d’avance ». Au début de l’exercice suivant, la charge est enregistrée ;  on débite alors le compte de charges concerné par le crédit du compte 486 soldé.

Pour les produits, à la fin de l’exercice, on débite le compte de produits concerné par le crédit du compte 487. Au début de l’exercice suivant, le produit est enregistré et on solde le compte 487.

Exemple pour les charges :   On souscrit une assurance le 01/01/1998 pour 20 000 FF. 15 000 FF doivent être affectés en 1999.

Fin d’exercice :

Nature des opérations
D
C

486 Charges constatées d’avance

       616 Prime d’assurance
15 000
15 000

Début d’exercice :

Nature des opérations
D
C

616 Prime d’assurance

       486 Charges constatées d’avance
15 000
15 000

Exemple pour les produits :   On a perçu un loyer annuel de 90 000 FF le 01/09/1998. 60 000 FF sont à affecter en 1999.

Fin d’exercice :

Nature des opérations
D
C

708 Produits annexes

       487 Produits constatés d’avance
60 000
60 000

Début d’exercice :

Nature des opérations
D
C

487 Produits constatés d’avance

       708 Produits annexes
60 000
60 000

II – Opérations en devises étrangères

Au moment de la facturation des opérations d’achat en devises, celles-ci sont inscrites dans la comptabilité de l’entreprise sur la base du cours de change à cette date. Un problème se pose à la fin de l’exercice pour les créances et dettes qui n’ont pas encore été réglées. On doit les convertir sur la base du dernier cours de change connu. La variation du cours de change peut donner lieu à un gain ou à une perte potentiels.

S’il y a gain potentiel, il y a une hausse du cours de la devise sur les créances clients, ou baisse du cours aux dettes fournisseurs. S’il y a perte potentielle, il y a baisse du cours de la devise sur les créances clients ou hausse de la dette fournisseurs.

Différence de conversion d’actifs   :  compte 476.

Différence de conversion de passif :  compte 477.

A partir de là, on peut déterminer le Bilan de la fin de l’exercice
.

PARTIE 3 :

ANALYSE DU 

BILAN COMPTABLE 

ET DU 

COMPTE DE RESULTAT
LE BILAN COMPTABLE

Il se compose de l’actif et du passif. L’actif, c’est ce que l’entreprise possède et le passif, c’est ce que l’entreprise doit aux sociétaires, aux tiers, aux actionnaires, aux fournisseurs, etc…

I – L’actif

Il est lui-même composé de l’actif immobilisé  (emplois durables dans l’entreprise ; ils ne se consomment pas dès la première utilisation)  et de l’actif circulant  (éléments qui ne font que transiter dans l’entreprise et qui se renouvellent).

A – L’actif immobilisé
· Les immobilisations incorporelles :  ce sont des investissements immatériels  (( investissements physiques). On y trouve les brevets, licences de marques, les frais d’établissement  (frais de constitution de la société et frais d’augmentation du capital), les frais de recherche et de développement et le fonds commercial (valeur de la clientèle)  qui sont des dépenses figurant dans le Bilan car trop importants pour figurer sur un résultat. Ils sont donc considérés comme des investissements, comme des non-valeurs. Ils ne rapportent pas d’argent à l’entreprise. 

· Les immobilisations corporelles :  ce sont des investissements physiques. On peut citer les terrains, les travaux d’agencement et d’aménagement liés aux terrains, les installations techniques, matériels et outillages industriels  (machines-outils), les constructions  (bâtiments, etc…) et les autres immobilisations corporelles  (matériel de transport, mobilier et matériel de bureau).

· Les immobilisations financières :  ce sont les participations  (parts de capital détenues sous forme d’actions que l’on conserve durablement dans le but de contrôler la gestion de la société émettrice), les prêts  (aux salariés ou aux autres entreprises)  et les autres immobilisations financières  (dépôts et cautionnements).

B – L’actif circulant
· L’actif circulant d’exploitation :  ce sont les stocks et les créances d’exploitation  (créances, clients et comptes rattachés = effets à recevoir, autres créances d’exploitation).

· L’actif circulant hors-exploitation :  ce sont les créances diverses  (capital souscrit et appelé non-versé).

· L’actif de trésorerie :  on y retrouve les Valeurs Mobilières de Placement  (actions détenues à brève échéance en vue de réaliser un gain spéculatif)  et les disponibilités.

C – Les comptes de régularisation
On y retrouve les charges constatées d’avance  (enregistrées dans l’exercice et correspondant à des consommations de la période ultérieure), les charges à répartir sur plusieurs exercices  (charges trop importantes pour être supportées par un seul exercice)  et enfin les primes de remboursement des obligations  (différence entre la valeur remboursée aux obligataires et la valeur nominale du titre).

D – Les écarts de conversion actif
Les écarts de conversion actif correspondent à des baisses de créances ou à des hausses de dettes induites par des fluctuations défavorables des taux de change relatif aux devises dans lesquelles ces en-cours sont libellés entre la date de leur enregistrement comptable et la date d’arrêté du Bilan.

II – Le passif

A – Les capitaux propres
On y retrouve le capital, les réserves légales  (réserve légale imposée par la loi représentant 5 % du capital ; elle cesse d’être obligatoire dès qu’elle atteint 10 % du capital)  et les réserves facultatives. Elles sont des garanties pour les créanciers  (autofinancement).

B – Le résultat
Il est une perte ou un  profit. On retrouve également dans ce résultat le report à nouveau  (partie du profit non distribué ou report d’une perte des années passées).

C – Les provisions pour risques et charges
Elles sont destinées à couvrir un risque probable mais non certain. Si elles sont destinées à couvrir un risque inférieur à 1 an, on les considère comme des dettes à court terme. Si elles sont destinées à couvrir un risque supérieur à 1 an, on les considère comme des dettes à long terme  (= dettes à plus d’un an). Si ce sont des provisions sans objet  (pas de litige), on les considère comme des réserves occultes  (capitaux propres).

C – Les dettes
On les classe selon leur origine :

· Les dettes financières  sont les moyens de financement obtenus auprès des établissements de crédits  (emprunts bancaires, concours bancaires courants, c’est-à-dire les découverts bancaires et l’escompte de traites).

· Les dettes d’exploitation :  ce sont les dettes fournisseurs, les effets à payer, la T.V.A. à décaisser, les dettes fiscales et sociales  (sauf l’I.S. qui est considéré comme lié à l’activité courante et normale de l’entreprise).

· Les dettes hors-exploitation :  ce sont les dettes sur immobilisations et les autres dettes, dont l’I.S..

D – Les produits constatés d’avance
S’ils concernent l’exploitation de l’entreprise, il faut les ajouter aux dettes d’exploitation. S’ils sont hors-exploitation (rare), il fut les ajouter aux dettes            hors-exploitation.

Le compte de résultat

I – Les produits d’exploitation

Si l’entreprise n’a qu’une activité de production, on n’aura pas de ventes de marchandises. Si elle n’a qu’une activité de négoce, on n’aura que des ventes de marchandises. Si elle a une activité mixte, on aura les deux.

La production stockée  (Stock final - Stock initial), c’est la variation des stocks des produits finis. La production immobilisée, c’est ce que produit l’entreprise pour ses immobilisations personnelles  (elle fabrique elle-même ses machines).

II – Les soldes intermédiaires de gestion

Ils sont intéressants dans une perspective comparative sur plusieurs années et sur les concurrents.

A – La marge commerciale
Marge commerciale = 

Ventes de marchandises – (( achats de marchandises + ( Stocks de marchandises)

On ne calcule la marge commerciale que pour les entreprises ayant une activité de distribution, c’est-à-dire qu’elles achètent les marchandises mais ne les transforme pas puis vend en l’état  (activité de négoce). 

On calcule la marge commerciale uniquement sur ce qui est vendu. Il y a donc nécessité de produire en comptant la variation de stocks. On peut calculer la marge commerciale sur chaque produit. Elle va être dépendante du marché fournisseur et du marché client.

B – La production
Production = 

Production vendue + Production stockée + Production immobilisée

La production totale inclut la production vendue avec la production stockée, corrigée de la variation des stocks. Une production de l’exercice peut se maintenir, voire augmenter en dépit d’une baisse des ventes des produits.

L’évolution du solde de production se calcule à travers deux effets :

· L’effet prix :  quand le prix augmente, on ne vend pas plus, mais plus cher.

· L’effet quantité :  les quantités vendues vont être fonction de la conjoncture actuelle. D’où résulte cette hausse des quantités ? Cela peut aussi venir du mode de distribution.

C – La valeur ajoutée
Valeur ajoutée  (si activité mixte) = 

Production + Marge commerciale – Consommations intermédiaires

Valeur ajoutée  (si activité normale) = 

Production – Consommations intermédiaires

Consommations intermédiaires = 

Matières premières consommées + Achats et charges externes

Il faut tenir compte de l’effet prix et de l’effet quantité. L’effet prix s’analyse à partir d’une double évolution. C’est aussi bien l’évolution du prix des consommations intermédiaires que l’évolution du prix de vente. La baisse ou la hausse du cours des matières premières va-t-elle se répercuter sur le prix de vente ?

L’effet quantité provient de l’écart qu’il peut y avoir entre la qualité produite et la consommation. Il faut analyser le ratio  « Quantité produite / Quantité consommée ». S’il y a baisse, alors on consomme moins que l’on produit. Dans ce cas, l’entreprise réalise des gains de productivité.

Grâce au ratio  « Productivité du facteur travail »  (valeur ajoutée / effectif de l’entreprise), on tente de voir quelle est la contribution du facteur travail à la production de richesse.

COMPOSANTES DE LA VALEUR AJOUTEE








E.B.E. = Autofinancement + Actions + Prêteurs

La rémunération des salariés dépend du niveau des effectifs (beaucoup de main-d’œuvre = part importante), du niveau de qualification des effectifs  (niveau élevé = salaires élevés), de la pyramide des âges et de la politique salariale.

D – L’Excédent Brut d’Exploitation  (E.B.E.)

Excédent Brut D’Exploitation
 (E.B.E.)  = 

Valeur ajoutée + Subventions d’exploitation – (Impôts et taxes + Charges de personnel)

Il mesure le résultat de l’activité courante de l’entreprise. il n’est pas affecté par la politique financière de l’entreprise ni par la politique d’investissements, c’est-à-dire qu’on ne tient pas compte du niveau d’endettement de l’entreprise. L’E.B.E. n’est pas affecté par la politique d’investissement qui se reflète dans l’amortissement.

L’E.B.E. ne prend en compte que des produits et des charges correspondant à des encaissements pour les produits et à des décaissements pour les charges. Il est le résultat encaissable issu de l’exploitation et c’est à partir de lui que l’on calcule la capacité d’autofinancement  (C.A.F.).

E – Le résultat d’exploitation

Résultat d’exploitation  = 

E.B.E. – D.A.P. – Autres charges + R.A.P.  (transferts de charges)  + Autres produits

Il se distingue de l’E.B.E. parce qu’il intègre des Reprises et des Dotations sur Amortissements et Provisions, mais aussi parce qu’il tient compte des autres produits et autres charges de gestion courante. Les autres charges recouvrent en générale les pertes sur créances irrécouvrables.

F – Le résultat financier

Résultat financier  =  

Produits financiers – Charges financières

Ce sont les produits de placement. Les charges sont les investissements sur emprunts. Le poste  « charges financières »  est à étudier car il traduit le niveau d’endettement de l’entreprise. On commence à s’inquiéter quand les intérêts dépassent  3 % du chiffre d’affaires. Le niveau d’endettement peut aussi se traduire des fonds propres ou de capitaux propres insuffisants  (ratio intéressant :  Intérêts / Dette financière)
.

G – Le résultat courant avant impôts

Résultat courant avant impôts  =  

Résultat d’exploitation + Résultat financier 

Il est calculé avant les éléments exceptionnels et avant l’impôt sur les bénéfices. C’est un résultat qui tient compte de la structure financière de l’entreprise mais pas exceptionnelle.

H – Le résultat exceptionnel

Résultat exceptionnel  =  

Produits exceptionnels – Charges exceptionnelles 

Il est calculé séparément et tient compte d’opérations exceptionnelles tant en charges qu’en produits. Il peut introduire un biais qui viendra augmenter artificiellement le résultat final.

I – Le résultat net comptable

Résultat net comptable = 

( Produits - ( Charges

(
Résultat net comptable = 

Résultat courant avant impôts + Résultat exceptionnel – (Impôt sur les bénéfices annuel + Participation des salariés)

C’est la synthèse de tous ces résultats nets partiels. Il indique s’il y a enrichissement ou appauvrissement de l’entreprise. Il est le critère pertinent pour mesurer la rentabilité de l’entreprise. Il existe des techniques de  « window dressing »  qui permettent de sur- ou sous-évaluer les bénéfices de l’entreprise.

III – Les retraitements des soldes intermédiaires de gestion

Il s’agit d’opérer certains reclassements de postes du Compte de résultat. Ces reclassements obéissent à des considérations de deux ordres :

1. Il s’agit de faire prévaloir une logique économique sur une logique juridico-comptable. On va donc considérer que le crédit-bail est équivalent à un investissement financé par voie d’emprunt.

2. Pour ce qui est du facteur travail, on va faire ressortir le coût des facteurs de production plutôt que de considérer des charges par nature. En effet, pour ce qui est du facteur travail, on doit retrouver les différentes composantes dispersées dans plusieurs postes de charges.

A – La subvention d’exploitation

Dans le plan comptable, on calcule la valeur ajoutée sans tenir compte d’une subvention d’exploitation éventuelle. En effet, on considère que c’est un (plus( qui n’est pas imputable à l’activité courante de l’entreprise. Ce choix peut être contesté dans le cas par exemple où la subvention vient compenser une contrainte imposée à l’entreprise
. 

B – Les impôts et taxes

Ce poste englobe, d’une part les impôts locaux et d’autres part, des charges à caractère social  (formation continue). Ces impôts et taxes concernant par exemple la formation continue pourraient être imputés au coût du facteur travail. Ils augmenteraient alors la masse des charges de personnel. Quant à la fiscalité locale, elle couvre des services collectifs qui peuvent être considérés comme des consommations intermédiaires. On intègre en générale, l’ensemble des impôts et taxes dans les consommations intermédiaires dans la mesure où l’on considère que ce sont des services extérieurs.

C – Le crédit-bail

Il entraîne le versement de loyers  (=redevance de crédit-bail). Il figure dans les charges externes de l’entreprise. Par ailleurs, dans le Bilan, on n’a aucune trace des immobilisations financées par le crédit-bail car on n’est pas propriétaire de ces biens.

On ne peut pas amortir le bien financé par le crédit-bail. On va donc considérer le crédit-bail comme une opération d’investissement finance par l’endettement. La redevance de crédit-bail se décomposera alors en deux composantes :  l’un correspondant à la D.A.P. de l’immobilisation concernée et l’autre correspondant à une charge financière qui va se calculer par différence entre la redevance et la D.A.P.

D – Les charges de personnel

Dans une optique économique, elles ne se réduisent pas aux salaires et charges sociales versées aux salariés sous contrat de travail. Elles englobent aussi le coût des intérimaires qui est enregistré dans les charges externes. Enfin, la participation des salariés aux fruits de l’expansion sera également intégrée aux charges de personnel. Ils ont une incidence sur la valeur des soldes intermédiaires de gestion.

Les principales modifications sont :

+


Code

liasse
-
Code

liasse
S.I.G.

- Ventes de marchandises
FC
- Achats de marchandises

- Variation des stocks de marchandises
FS

FT
Marge

commerciale

- Production vendue

( Production stockée

-  Production immobilisée

-  Subvention d’exploitation
FF + FI

FM

FN

FO


Production

de

l’exercice

- Production de l’exercice

- Marge Commerciale

- Achat de matières premières

- Variation des Stocks de matières premières

- Autres achats et charges externes

- Impôts et taxes
FU

FV

FW

FY

FX
Valeur

Ajoutée

- E.B.E.

- R.A.P.

- Autres produits
FP

FQ
- D.A.P.

- Redevance crédit-bail de la fraction dotations

- Autres charges
GA › GD

GE
Résultat 

d’exploitation

- Résultat d’exercice

- Produits financiers
GP
- Charges financières

- Redevance crédit-bail de la partie charges financières
GU
Résultat Courant Avant Impôts

- Produit exceptionnel
HD
- Charges exceptionnelles
HH
Résultat exceptionnel

- R.C.A.I.

- Résultat exceptionnel

- Impôts sur les bénéfices
HK
Résultat Net Comptable

Calcul de l’E.B.E. :

+


Code

liasse
-
Code

liasse
S.I.G.

Valeur ajoutée

- Salaires

- Charges Sociales

- Personnel Intérimaire

- Participation des salariés
FY

FZ

YU

HJ
Excédent 

Brut d’Exploitation

LE Bilan Financier

L’établissement du Bilan Financier a pour objectif de déterminer le risque de défaillance d’une entreprise  (faillite). Ce risque est supérieur au risque de perte. Si l’entreprise n’a plus assez de liquidités pour faire face au passif exigible, c’est un dépôt de bilan. Le fait, pour une entreprise, de cesser ses paiements l’a fait entrer dans un processus juridique pouvant déboucher sur sa disparition.

La loi du 25/01/1985, relative au redressement judiciaire, définit la cessation de paiement comme l’impossibilité pour une entreprise de faire face à son passif exigible avec son actif disponible  (stocks, créances clients, disponibilités, valeurs mobilières de placement, etc…). Le passif exigible représente les dettes à court terme  (de moins de un an). Si le passif exigible est supérieur au passif disponible, on a un fonds de roulement négatif. 

Cette situation déclenche une procédure de règlement judiciaire qui signifie et montre une défaillance financière. L’entreprise doit déposer son bilan au tribunal de commerce compétent. Un jugement va donc être prononcé et on aura affaire à deux cas possibles selon la gravité de la situation :  le redressement judiciaire ou la liquidation judiciaire. Il est évident que, dans les deux cas, la défaillance aura de lourdes conséquences pour tous  (propriétaires, salariés, etc…).

L’analyse financière va s’efforcer de détecter les signes avant-coureurs susceptibles d’annoncer cette situation de cessation de paiements. Le Compte de résultat peut déjà mettre en alerte par l’étude de plusieurs exercices  (stagnation ou régression). Un examen des ressources et des emplois de l’entreprise permettra à l’analyste de mieux juger l’équilibre financier de l’entreprise. On arrivera donc à une estimation plus fine des risques de cessation de paiements.

Le Bilan Financier obéit à une logique financière différente d’une optique comptable et juridique du Bilan comptable.

I – La notion de fonds de roulement

Fonds de roulement net  = 

Actif < 1 an - Dettes < 1 an    =   Capitaux permanents - Actif > 1 an

Le fonds de roulement permet d’apprécier, à court terme, le risque de non-remboursement. Plus il est élevé, plus le risque est faible. En effet, comme l’exigibilité des dettes à court terme est certaine, alors que la liquidité des actifs à court terme est aléatoire, le créancier en conclut qu’une différence positive entre le montant des actifs à court terme et celui des dettes à court terme lui permet de se prémunir contre ce risque.

L’équilibre financier est en principe assuré à partir du moment où il existe un fonds de roulement positif. L’entreprise détient donc en bas de son Bilan, assez d’actifs liquides ou à court terme pour pouvoir régler ses dettes à court terme. 





II – Les ratios d’analyse financière

A – Les ratios de structure

Ils font appel à des éléments du Bilan Financier :

· Ratio de liquidité générale   =   Actifs < 1 an  /  Dettes < 1 an

Si r > 1, alors le fonds de roulement est positif et réciproquement.

· Ratio de liquidité réduite   =   (Actifs < 1 an – Stocks)  /  Dettes < 1 an

Si r > 1, avec les seules créances et disponibilités, il serait possible de faire face aux dettes à court terme..

· Ratio de liquidité immédiate  =  Disponibilités  /  Dettes < 1 an

Si r > 1, il y a mauvais emploi des disponibilités.

B – Les ratios de l’endettement

· Dettes > 1 an / Capitaux Propres

Ce ratio doit obligatoirement être inférieur ou égal à 1.

· Dettes > 1 an / Passif du Bilan Financier

Ce ratio donne une idée de l’importance de l’endettement bancaire dans la structure du passif.

· Total Dettes / Total Passif

Ce ratio donne une idée générale de l’endettement total de l’entreprise.

C – Les ratios de gestion

Ils ont pour but de vérifier l’efficacité de la gestion d’une entreprise.

· Les ratios de stockage permettent d’avoir une idée de la durée moyenne des stocks.

Durée moyenne stock de marchandises  =

(Stock moyen de marchandises / Coût d’achat des marchandises vendues) ( 360

Durée moyenne stock de produits finis  =

(Stock moyen de produits finis / Coût de revient des produits finis) ( 360

Stock moyen  =

(Stock initial + Stock Final) / 2

· Ratio de la durée moyenne du crédit client   =   (Clients et Comptes rattachés  /  Ventes T.T.C.) ( 360.

· Ratio de la durée moyenne du crédit fournisseur   =   (Fournisseurs et Créances rattachées  /  Achats T.T.C.) ( 360.

D – Les ratios de rentabilité

· Ratio de valeur ajoutée   =   [Valeur ajoutée / (Production + Ventes de marchandises)] ( 100.

C’est la proportion de la valeur ajoutée réalisée par l’entreprise à l’occasion de son activité industrielle.

· Ratio de rentabilité d’exploitation   =  (E.B.E. / C.A. hors taxes) ( 100.




          

Il mesure la productivité de l’entreprise et permet d’en suivre l’évolution avant l’incidence de la politique d’amortissement et de la structure de financement. Privilégié pour les comparaisons interentreprises et même intersectorielles.

· Ratio de rentabilité financière  =  (Résultat net / Capitaux propres) ( 100.

Le Bilan Fonctionnel

Alors que l’analyse en termes de liquidité et d’exigibilité  (Bilan Fonctionnel)  voit dans le Bilan un état du patrimoine de l’entreprise, l’analyse fonctionnelle, qui a été développée par Meubriet de Barolet & Boulmer dans les années 70, considère le Bilan comme un état à un moment donné, côté passif des ressources à sa disposition, et côté actif, des différents emplois donnés à ces ressources, et cela indépendamment de la qualification juridique des emplois et des ressources.

Pour ce qui est des emplois, l’entreprise doit faire face à deux catégories d’emplois :  les emplois liés à des opérations d’investissement et les emplois liés à des opérations courantes. Le besoin de financement lié à des opérations d’investissement est mesuré par le montant brut des immobilisations. Le besoin de financement lié aux opérations courantes est mesuré par le montant brut des stocks et créances, déduction faite du montant des dettes courantes. Ce besoin est encore appelé besoin en fonds de roulement. On distingue le besoin en fonds de roulement d’exploitation (BFRE)  et le besoin en fonds de roulement hors-exploitation (BFRHE).

Un besoin permanent de financement doit être financé par des ressources dites stables. Les ressources stables sont des ressources qui, quand l’entreprise a pu en disposer, étaient à moyen ou long terme. Elles comprennent les capitaux propres, mais aussi les amortissements et provisions de l’actif, les provisions pour risques et charges et enfin les emprunts et dettes auprès des établissements de crédits, quelles que soient leurs échéances, et à l’exclusion des concours bancaires courants et soldes créditeurs de banque.

I – L’analyse du Bilan Fonctionnel

ACTIF IMMOBILISE (1)
Emplois Stables

Incorporel,

Corporel,

Financier.

(en valeur brute)


FINANCEMENT STABLE (3)

Ressources stables

   Capitaux propres  (total I du passif)

-  Capital non appelé

+  Provisions pour risques et charges

+  Amortissements  et  provisions  sur l’ensemble de l’actif

-  Charges à répartir  (montant net)

+  Dettes  financières   (sauf  concours bancaires courants) (4)


ACTIF CIRCULANT D’EXPLOITATION

   Stocks

+ Avances et acomptes versés

+ Créances d’exploitation (2)
+ Autres créances d’exploitation

+  Charges   constatées   d’avance d’exploitation

(en valeur brute)


DETTES D’EXPLOITATION

   Avances et acomptes reçus

+ Dettes fournisseurs

+ Dettes fiscales et sociales  (sauf I.S.)

+ Autres dettes d’exploitation

+  Produits   constatés   d’avance d’exploitation

ACTIF CIRCULANT 

HORS-EXPLOITATION
   Créances hors-exploitation

+ Valeurs mobilières de placement

+ Charges   constatées   d’avance  hors-exploitation

(en valeur brute)


DETTES HORS-EXPLOITATION

   Dettes sur immobilisations

+ Dettes fiscales  (I.S.)

+ Autres dettes hors-exploitation

+ Produits   constatés   d’avance   hors-exploitation

TRESORERIE ACTIVE

Disponibilités


TRESORERIE PASSIVE

Concours bancaires courants et soldes créditeurs de banques  (2)

(1) Le Bilan Fonctionnel de la Banque de France divise l’actif immobilisé en actif immobilisé d’exploitation et actif immobilisé hors-exploitation. Il préconise également de réintégrer à ce niveau la valeur des immobilisations financées par le crédit-bail. Ceci ne modifie pas le fonds de roulement net global  (FRNG).

(2) Les effets escomptés non échus  (EENE)  sont réintégrés à ce niveau à l’actif  (actif circulant d’exploitation)  et au passif (trésorerie passive).

(3) Le crédit-bail est également réintégré dans le financement stable en amortissements  (pour la partie représentant l’amortissement économique du bien)   et en dettes financières  (pour la partie non amortie).

(4) Moins les primes de remboursement des obligations, éventuellement.

II – Les ratios fondamentaux

Fonds de Roulement net Global  =  

Ressources stables - Emplois stables

Besoin en Fonds de Roulement d’Exploitation  =  

Actif circulant d’exploitation – Dettes d’exploitation

Besoin en Fonds de Roulement Hors-Exploitation  =  

Actif circulant hors-exploitation – Dettes hors-exploitation

Trésorerie Nette  =  

Trésorerie active – Trésorerie passive

(
Trésorerie Nette  =  

Fonds de Roulement Net Global – (Besoin en Fonds de Roulement d’Exploitation  + Besoin en Fonds de Roulement Hors-Exploitation)

III – La relation fondamentale d’équilibre financier et les différentes situations possibles de trésorerie

La trésorerie mesure le degré d’ajustement du fonds de roulement au besoin en fonds de roulement. Elle peut être négative ou positive. Quand l’entreprise a une trésorerie négative, ce n’est pas bon car il y a un risque de cession de paiement et donc de faillite  (agios trop importants).

1ère situation :  l’entreprise dispose d’un fonds de roulement positif et supérieur à son besoin en fonds de roulement. La trésorerie nette est positive. C’est une situation satisfaisante à condition que la trésorerie soit correctement utilisée, c’est-à-dire placée dans des conditions de rémunération correctes.

2ème situation :  le fonds de roulement est positif mais inférieur au besoin en fonds de roulement. La trésorerie est donc négative. L’équilibre financier de l’entreprise repose sur des concours bancaires courants. Cela coûte donc cher en agios et prouve une indépendance financière. Cette situation est celle d’entreprises qui connaissent une forte croissante de leur activité et corrélativement de leur besoin en fonds de roulement.

3ème situation :  l’entreprise dispose encore d’un besoin en fonds de roulement positif mais de plus, un fonds de roulement négatif. La trésorerie est négative. Cette situation est la preuve de graves difficultés financières.

4ème situation :  l’entreprise a un fonds de roulement négatif mais inférieur en valeur absolue à un besoin en fonds de roulement négatif. La trésorerie sera positif et va générer des produits financiers  (cas de la Grande Distribution).

5ème situation :  l’entreprise a un fonds de roulement négatif, et supérieur en valeur absolue au besoin en fonds de roulement négatif. La trésorerie est négative. Son équilibre financier est réalisé grâce à des concours bancaires courants.

6ème situation :  l’entreprise dispose d’un fonds de roulement positif mais elle a un besoin en fonds de roulement négatif. En d’autres termes, les opérations courantes lui procurent des ressources  (crédit fournisseur > crédit clients). On a une trésorerie positive. C’est une situation favorable pour l’entreprise qui réalise des produits financiers, ce qui améliore sa rentabilité.

IV – L’analyse des évolutions respectives du fonds de roulement et du besoin en fonds de roulement

Le fonds de roulement se trouve alimenté en continu par la capacité d’autofinancement, mesuré ex-poste par les D.A.P. augmentées du résultat net. Les D.A.P. donnent naissance aux stocks d’amortissements et de provisions qui figurent au Bilan. La partie non distribuée du résultat net donne naissance aux réserves. Par ailleurs, il est modifié ponctuellement par les opérations affectant les immobilisations, celles concernant le capital et enfin par les emprunts.

Les variables explicatives de l’évolution du BFRE sont nombreuses mais deux variables exigent une attention particulière :  le niveau d’activité et la gestion du cycle d’exploitation.

Toutes choses étant égales par ailleurs, tant que la nature de l’activité ne change pas, le BFRE reste proportionnel au chiffre d’affaires. Le rapport entre les deux, mesure l’évolution du BFRE en fonction du chiffre d’affaires. Une modification dans le temps de ce rapport peut signifier un changement dans la gestion du cycle d’exploitation.










Outre ces deux variables, d’autres variables peuvent influer sur le niveau du BFRE. Parmi ces variables, on peut citer par exemple le mouvement des prix relatifs. L’entreprise dont les prix de vente augmentent plus vite que les prix d’achat voit assez souvent son BFR augmenter plus vite que son chiffre d’affaires.

Cas n°1 :  le BFR reste proportionnel au chiffre d’affaires. Les différentes composantes du BFR restent telles quelles. Quant au fonds de roulement, il augmente plus vite que le chiffre d’affaires. Cette évolution révèle une bonne capacité d’autofinancement et une bonne rentabilité. C’est le cas d’une entreprise dont la croissance s’accompagne d’un renforcement de son équilibre financier.

Cas n°2 :   Le BFR augmente plus vite que le chiffre d’affaires alors que le fonds de roulement augmente très peu. Ceci a pour conséquence d’augmenter le déficit de trésorerie. C’est le cas d’une entreprise en croissance mais qui gère mal son cycle d’exploitation. Par ailleurs, la capacité d’autofinancement et la rentabilité sont faibles.

Cas n°3 :  Le BFR augmente alors que le chiffre d’affaires reste stable et que le fonds de roulement baisse. La trésorerie devient alors négative. C’est le cas d’une entreprise en stagnation et qui réalise des pertes, pertes qui font diminuer son fonds de roulement.

Cas n°4 :  Le BFR baisse proportionnellement au chiffre d’affaires mais cette diminution du chiffre d’affaires entraîne souvent des pertes affectant le fonds de roulement qui sera donc en baisse. C’est le cas d’une entreprise qui est en récession, qui gère assez bien son BFR, mais dont les ressources stables se révèlent progressivement insuffisantes.

V – Les retraitements hors bilan

Il s’agit souvent de deux types de retraitements :  les effets escomptés non-échus et le crédit-bail.

Dans le Bilan Fonctionnel, les effets escomptés non-échus doivent être réintégrés dans l’actif circulant avec les créances d’exploitation. Au niveau du passif, on les ajoute aux soldes créditeurs de banque.

En ce qui concerne le crédit-bail  (leasing), on va le réintégrer dans l’actif puisqu’il n’y figure que dans l’Annexe et que l’entreprise n’en est pas juridiquement propriétaire. Il n’y a donc pas d’emprunt au passif puisqu’on verse un loyer pour ce crédit-bail. Le Bilan Fonctionnel intègre les équipements financés par crédit-bail comme s’ils s’agissaient d’acquisitions d’immobilisations financées par un emprunt. La valeur d’origine de l’équipement est réintégrée dans les emplois stables ;  l’équivalent des amortissements est réintégré dans les ressources stables ;  l’équivalent de la valeur nette sera réintégrée dans les dettes financières
.

VI – Critiques de l’analyse fonctionnelle

Les outils de la gestion financière présentent un caractère très contingent, c’est-à-dire qu’ils dépendent des comportements des entreprises et d leurs partenaires financiers mais aussi du contexte économique à une époque donnée. Il n’est pas étonnant que ces outils soient remis en cause par d’autres outils qui leur succède. D’une certaine façon, l’analyse fonctionnelle est donc née des critiques faites  l’analyse en terme de liquidités-exigibilité dans les années 1970.

L’analyse fonctionnelle, à son tour, a dû, dans les années 1980-1990, affronter un certain nombre de critiques. Elles portaient surtout sur la notion de ressources stables. En effet, on a critiqué le fait d’exclure les concours bancaires courants :  les banques ont l’habitude de renouveler presque automatiquement certains des crédits de trésorerie qu’elles accordent. Elles constituent donc des ressources stables.

La capacité d’autofinancement

I – Définition

La capacité d’autofinancement (CAF) est un flux de trésorerie potentiel, c’est-à-dire un flux de fonds engendré par l’activité de l’entreprise qui représente des ressources de financement interne.

On la calcule à partir du Compte de résultat, mais on y exclue les produits des cessions  (activité exceptionnelle) et les subventions d’investissement  (quote-part de subventions d’investissements… compte 777). La CAF peut être utilisée pour financer de nouveaux investissements ou pour rembourser des emprunts.

II – Modes de calcul

· La méthode additive :

Résultat net  +  D.A.P.  -  R.A.P.  -  Résultat sur cessions

 -  Quote-part des subventions d’investissement

· La méthode soustractive :

E.B.E.  +  Transferts de charges d’exploitation  +  Autres produits d’exploitation   –  Autres charges d’exploitation  (  Quote-part de résultat faite sur les opérations en commun  +  Produits financiers (sauf R.A.P.)  –  Charges financières  (sauf D.A.P.)  +  Produits exceptionnels sur opérations de gestion  –  Charges exceptionnelles sur opérations de gestion  –  Participation des salariés aux fruits de l’expansion  – Impôts sur les bénéfices.

Le Tableau de Financement

On va s’intéresser à une analyse dynamique du risque de faillite de l’entreprise. Elle permettra d’examiner, d’analyser la situation de la trésorerie de l’entreprise au cours de plusieurs exercices. Ceci est possible par confrontation de bilans successifs et surtout par l’évolution des BFR et des fonds de roulement. Dans ce cadre, il est fait appel à des tableaux de financement, encore appelés tableaux de flux
.

I – Méthodologie du tableau de financement

Les sommes inscrites dans les tableaux de financement correspondent à des variations, calculées à partir de la comparaison de deux bilans successifs.

TABLEAU 1

EMPLOIS
Exercice N
Exercice N – 1
RESSOURCES
Exercice N
Exercice N – 1

5) Distribution mises en paiement au cours de l’exercice……………………………………

6) Acquisitions d’éléments de l’actif immobilisé :

   Immobilisations incorporelles………………...

   Immobilisations corporelles…………………..

   Immobilisations financières…………………..

7) Charges à répartir sur plusieurs exercices (a)
Montant transféré dans l’exercice

8) Réduction des capitaux propres  (réduction de capital, retraits)…………………………..

Flux externes

9)  Remboursements de dettes financières (b)….

Total des emplois   ………………..

Variation du fonds de roulement net global  (ressource nette) …………………..


X
X
1) Capacité d’autofinancement de l’exercice……………………………………

2) Cessions ou réductions d’éléments de l’actif immobilisé :

      ( Cessions d’immobilisations :

· incorporelles :  prix de cession……….

· Corporelles…………………………...

      (  Cessions ou réductions  d’immobilisations      

          financières :   prix  de  cession  ou somme 

          remboursée……………………………….

3) Augmentation des capitaux propres :

Augmentation de capital ou apports………..

                Flux externes

Augmentation des autres capitaux propres…

4) Augmentation des dettes financières  (b)  (c)
Total des ressources………………..

Variation du fonds de roulement net global  (emploi net) ………..……………..
X
X

(a) Montant brut transféré au cours de l’exercice.

(b) Sauf concours bancaires courants et soldes créditeurs de banques.

(c) Hors primes de remboursement des obligations.

TABLEAU 2

Variation du fonds de roulement net global
Exercice N
Exercice N - 1


Besoins

1
Désengagements

2
Solde

2 – 1
Solde


1) ( Variations « Exploitation » :

    Variations des actifs d’exploitation :

    Valeur brute

          Stocks et en-cours………………….

         Avances et acomptes versés sur commandes..

         Créances Clients, comptes rattachés et autres    

         Créances d’exploitation (a)…………………..

    Variations des dettes d’exploitation : 

         Avances et acomptes reçus sur commandes 

         en cours……………………………………...

         Dettes  Fournisseurs,  Comptes  rattachés  et  

          autres dettes d’exploitation (b)……………...

            Totaux………………….………………….

           ( Variation nette  « Exploitation » (c)…….

       ( Variations « Hors exploitation » :
     Variations des autres débiteurs (a)  (d)…...……

     Variations des autres créditeurs (b)…………….

            Totaux………………….………………….

           ( Variation nette  « hors exploitation » (c)..

            TOTAL ( + ( :

            Besoins de l’exercice en fonds de 

            roulement………..………………………...

           Ou
            Dégagement  net  de  fonds  de  roulement 

            dans l’exercice …………………………….

2) ( Variations  « Trésorerie »…………………

           Variation des disponibilités………………..

           Variations des concours bancaires courants 

            et soldes créditeurs de banques……………

            Totaux………………….………………….

           ( Variation nette  « Trésorerie » (c)..

3) Variation du fonds de roulement net global

        (Total ( + ( + () :

               Emploi net………………………………
              Ou
               Ressource nette…………………………

X

X

X


X

X

X


( X

( X

- X

+ X

( X

-

+


( X

( X

- X

+X

( X

-

+

(a) Y compris les charges constatées d’avance selon leur affectation à l’exploitation ou non.

(b) Y compris les produits constatés d’avance selon leur affectation à l’exploitation ou non.

(c) Les montants sont assortis du signe (+) lorsque les dégagements l’emportent sur les besoins et du signe (-) dans le cas contraire.

(d) Y compris les valeurs mobilières de placement.

Tableau 1 :

1. La CAF de l’exercice
2. Cessions ou réductions d’éléments de l’actif immobilisé :

· Incorporelles et corporelles :  il faut noter les prix de cession notés dans le compte « produits exceptionnels sur opérations en capital »  (Compte de résultat).

· Financières :  il  s’agit du montant remboursé par un créancier pendant un exercice pour les prêts accordés par l’entreprise.

3. Augmentation des capitaux propres :

· Augmentation de capital…. :  on prend en compte l’apport en capital effectif et réel, c’est-à-dire par apport nouveau.
· Augmentation des autres capitaux… :  il s’agit des subventions d’investissement qui  ont pu être octroyé pendant l’année.
4. Augmentation des dettes financières :  il s’agit des nouveaux emprunts bancaires ou obligataires. On ne prend pas en compte mes concours bancaires courants ni les découverts. Ces emprunts ont été contractés durant la période considérée  (document 2057N de la liasse fiscale). Il peut s’agir enfin d’augmentation des comptes courants d’associés et des fonds bloqués de participation des salariés.
5. Distribution mises en paiement…. :  il s’agit des dividendes du résultat précédent.
6. Acquisitions de l’actif immobilisé :  il s’agit de toutes les acquisitions d’immobilisations  (annexes). Si on n’a pas d’annexe, on utilise la formule suivante :
Acquisitions = 

∆ immobilisations brutes entre n – 1 et n  +  Cessions à la valeur d’origine  (= prix d’acquisition du bien cédé)

7. Charges à répartir sur plusieurs exercices :  on y note les montants transférés pendant l’exercice  (« transferts de charges »). 
8. Réduction des capitaux propres  (rare) :  il s’agit du remboursement effectif du capital ou de retraits de l’exploitant individuel.
9. Remboursement des dettes financières :  il s’agit des remboursements des emprunts obligataires à leur prix de remboursement. Il s’agit aussi des remboursements des emprunts bancaires  (Annexes 2057N).
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Le cycle d’exploitation
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� Si D > C, alors S est débiteur. 


  Si C > D, alors S est créditeur. 


  Si C = D, alors S est nul.


� On y retrouve entre autres :  le nom, l’adresse et la raison sociale du fournisseur, la date de création du document, le numéro de facture, les conditions générales de vente, la nature des marchandises, les éventuels frais, le montant de la T.V.A., le montant à payer, les éventuelles réductions, etc…


� Après de nombreux changements, l’harmonisation dans la C.E.E. a conduit à la mise en place de trois taux : 





Le taux normal  (19,6 %)  applicable à l’ensemble des biens et services courants ;


Le taux réduit  (5,5 %)  applicable aux produits de première nécessité  (alimentaire) ;


Le taux particulier  (2,1 %)  applicable à la presse, les médicaments remboursables, les 40 premières places d’une pièce de théâtre, etc…).





� Les cotisations légales sont les cotisations de sécurité sociale  (maladie, vieillesse, veuvage) à l’URSSAF, l’assurance chômage aux ASSEDIC, l’assurance retraite complémentaire, la C.S.G., le R.D.S.. 


� Les cotisations contractuelles sont les retenues à caractère personnel, les assurances complémentaires maladies, l’A.P.E.C..


� Pour les V.M.P., on crée une provision pour chaque type de titres ;  on connaît la valeur d’achat. La valeur actuelle est donnée par le cours de bourse si les titres sont cotés, sinon on calcule leur valeur probable de vente.





  Pour les titres de participation, la valeur actuelle des titres est aussi délicate  estimer. Elle dépend largement du niveau de la participation de l’entreprise. Si elle ne détient que quelques titres isolés, on procède comme les V.M.P.. A l’inverse, si l’entreprise dispose d’une participation importante, la valeur des titres est bien plus grande car ils donnent un pouvoir de contrôle dans l’entreprise. On se réfère alors à la valeur d’usage, c’est-à-dire ce qu’un investisseur prudent accepterait de payer pour obtenir cette participation s’il devait l’acquérir.


� Cependant, cette simplification entraîne une perte d’informations sur trois plans :





Les dirigeants de l’entreprise ne connaissent que le montant du stock initial ;


Les calculs de fin d’exercice sont plus complexes pour évaluer le niveau du stock final ;


Les écritures comptables ne permettent pas de lire directement le résultat des opérations de banque.


� 1ère étape :  Balance avec l’inventaire





  2ème étape :  Inventaire





  3ème étape :  Opérations de régularisation





  4ème étape :  Détermination du résultat  (viré au compte 120 si profit et 129 si perte)





  5ème étape :  Calcul de l’impôt sur les bénéfices  (33,33 % du bénéfice)





  6ème étape :  Bilan et Annexes





  7ème étape :  Début de l’exercice suivant. On réouvre les comptes. On repart de 0 pour les comptes de classes 6 et 7 et on reporte les soldes pour les comptes de classes 1 à 5.





  8ème étape :  Affectation du résultat. L’entreprise doit déterminer quelle part du bénéfice elle va redistribuer à ses actionnaires.





� Il représente la part qui revient aux apporteurs de capital


� Les produits financiers perçus par l’entreprise proviennent en général de trois sources :  la gestion de trésorerie à court terme (achat de SICAV), les choix de portefeuilles financiers à moyen ou long termes et les remontées de dividendes provenant de filiales.





� Une société de transport, par exemple, qui remplit une mission de services publics et qui va sous-tarifer son service à l’usage. Cette société va recevoir une subvention qui sera une simple compensation. Dans ce cas, il faudra agréger la subvention au chiffre d’affaires.


� La Société Weinheber utilise depuis 3 ans un matériel financé par crédit-bail dont les dispositions sont les suivantes :





Valeur d’origine du matériel :  560 000 FF


Durée du contrat :  5 ans dont 2 restent à courir


Valeur du matériel en fin de contrat :  280 000 FF


Loyer annuel :  100 000 FF





Annuité d’amortissement en linéaire :  (560 000 - 280 000)  / 5 = 56 000 FF


Montant des  amortissements pratiqués depuis la date de location :  56 000 ( 3 = 168 000 FF


Valeur nette comptable :  560 000 - 168 000 = 392 000 FF





Actif�
Passif�
�
Emplois Stables :  + 560 000�
Ressources stables :  + 168 000


Dettes financières :    + 392 000�
�



� Résultat sur cessions   =   Prix de cession  -  Valeur nette comptable


� Il existe du point de vue de leur présentation, une grande variété de tableaux de financement. On peut cependant classer ces tableaux en deux grandes catégories :  les tableaux de financement fonctionnels parmi lesquels le tableau de financement PCG 1982  (il explique les variations du patrimoine de l’entreprise au cours de la période de référence)  et les tableaux de financement de trésorerie parmi lesquels le tableau de financement OEC.
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